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La casse sans précédent de l’appareil productif est-allemand a généré un 
deuxième type de frustration doublé d’un sentiment de colère voire de trahison 
chez de nombreux électeurs, qui avaient cru aux promesses de Helmut Kohl et 
qui découvraient les mauvais côtés du capitalisme et ainsi ont fourni le gros des 
troupes du PDS (Parti du socialisme démocratique) dans les années 1990. En fait, 
dans les années 1990 et 2000, on a affaire à l’effondrement d’un système qui 
touche tous les aspects de la vie des Allemands de l’Est : vie professionnelle, vie 
familiale, cercle d’amis, sociabilités diverses, logement, mobilité, couverture 
sociale et maladie, salaires et retraites, etc., tout est remis en question. Les fortes 
inégalités nées d’une Réunification mal gérée sur un fond de promesses politiques 
non tenues ont nourri le besoin croissant de distinction des Est-Allemands et la 
divergence des opinions publiques de part et d’autre de l’ancien Rideau de fer.

Très vite, la crise économique et sociale est en effet devenue une crise d’iden-
tité. L’expression Bürger zweiter Klasse (citoyens de seconde zone) est apparue 
dès le début des années 1990 et exprimait ce qu’un certain nombre d’Allemands 
de l’Est ressentaient. Ce sentiment s’est révélé durable : en 2000, les personnes 
sondées à l’Est étaient encore 73 % à se considérer comme tels [Pollack, 2000]. 
Traités de « geignards » (Jammerossis), par les Wessis, les Ossis ont riposté en 
les traitant de donneurs de leçon (Besserwessis). Les réformes radicales de 
Gerhard Schröder au début des années 2000 puis la crise économique mondiale 
des années 2007-2010 ont été durement ressenties dans toute l’Allemagne mais 
particulièrement en Allemagne de l’Est, rendant impossible la Versöhnung 
(réconciliation) tant attendue entre Allemands de l’Est et de l’Ouest. Plus grave 
sans doute : toute cette frustration accumulée par nombre de Ossis n’a jamais 
pu s’exprimer publiquement, elle n’a jamais été thématisée dans un grand débat 
national, elle est restée tue, sauf dans les urnes. La parole des Allemands de l’Est 
commence seulement à se libérer, et encore, souvent par le truchement de leurs 
représentants politiques (cf. le succès du livre de Petra Köpping, ministre SPD 
de Saxe, Integriert doch erst mal uns ! – « Commencez par nous intégrer nous ! » 
[2018]). 52% des habitants de l’Est pensent toujours en 2018 que des origines Ossis 
ou Wessis sont encore un critère important de discrimination sociale, alors que les 
personnes interrogées à l’Ouest pensent que c’est bien davantage l’origine natio-
nale, la formation ou le niveau des revenus qui font la différence [Köcher, 2019].

La thèse d’un processus de « périphérisation » (Peripherisierung) s’emploie 
notamment à déconstruire les mécanismes de la domination par des acteurs de 
l’Ouest des territoires de l’Est. Le concept n’est pas propre à la situation allemande 
et entend proposer les cadres d’une analyse critique des processus de formation 
des périphéries et des dépendances territoriales [Fischer-Tahir et Naumann, 2013].

Les recherches conduites par exemple sur des régions rurales de Poméranie 
occidentale [Naumann et Reichert-Schick, 2013] ou sur une petite ville de 
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Saxe-Anhalt [Bürk, 2012] montrent comment les acteurs locaux de régions « péri-
phérisées » sont placés dans la dépendance économique mais aussi idéologique 
d’instances supérieures de financement ou d’investissement qui prescrivent leurs 
solutions à des territoires d’emblée identifiés comme « marginaux » ou « défavo-
risés », sans laisser de place réelle à l’initiative et surtout à l’inventivité locales. 
Ces positions de dépendances renforcent des formes de conformismes locaux 
à des formules standardisées, fournies de l’extérieur presque clé en main et qui 
conditionnent l’accès aux subsides. Les déprises économiques ou démogra-
phiques sont alors, dans cette perspective, vues comme les symptômes d’une mise 
sous tutelle et de formes plus ou moins explicites de stigmatisation inscrites dans 
les imaginaires géographiques et les politiques publiques [Beetz, 2008]. Detlev 
Pollack dans son article de 2004 avait mis la question de la « fierté » au cœur de 
son analyse pour expliquer le dépit politique des électeurs de l’Est : ce sont, 
selon lui, leur position de dépendance économique et symbolique et l’impossi-
bilité pour eux d’être fiers d’un succès économique, attribué aux gigantesques 
efforts financiers ouest-allemands, qui nourrissent leur prise de distance politique.

Conclusion

La singularité de la trajectoire est-allemande, ne s’explique pas comme certains 
l’affirment par un héritage culturel, ce qui revient, in fine, à présenter « les » 
Allemands de l’Est des années 1990 et 2000 comme d’anciens communistes inaptes 
au changement et ceux des années 2010 comme des racistes, électeurs de l’AfD. 
Ces thèses par trop simplificatrices masquent le fait que la Réunification a constitué 
pour de nombreux Allemands de l’Est un traumatisme non résolu, nourrissant 
jusqu’à aujourd’hui leurs frustrations, leur mécontentement... et leur comportement 
électoral. Les différences entre les attitudes politiques signalent moins une différence 
entre les valeurs héritées de passés séparés qu’entre les expériences postérieures à la 
Réunification. Les cultures politiques ne sont pas des données stables dans la durée 
mais résultent de diverses formes de stratégies de distinction et de réactualisation de 
la différence. Ainsi, pendant une vingtaine d’années, c’est le PDS devenu Die Linke 
qui a recueilli les suffrages des mécontents. Puis, victime d’une forme d’institution-
nalisation, Die Linke n’est plus apparu comme étant suffisamment « contre » aux 
yeux de certains et ceux-là ont alors jeté leur dévolu sur l’AfD. Déjà, au début des 
années 2000, le NPD, parti d’extrême droite aux accents volontiers néonazis, était 
parvenu à s’implanter sur une partie de ces territoires, lors des scrutins régionaux 
selon une stratégie de conquête électorale et d’insertion locale très concertée [Iost, 
2008 ; 2012]. Dans certaines circonscriptions rurales et périphériques de Saxe ou du 
Mecklembourg, il était parvenu à recueillir plus de 10 % des suffrages, dessinant la 
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géographie d’un profond malaise politique. La médiatisation de l’afflux des réfugiés 
à l’été 2015 en Allemagne, survenue sur le terreau social et identitaire fragile de 
l’Allemagne de l’Est, a fait le reste en réactivant les frustrations et en précipitant 
nombre d’électeurs est-allemands dans les bras de l’AfD, qui n’a de cesse d’agiter le 
spectre de la peur de l’étranger.

Il y a peut-être dans la demande de fermeture des frontières des électeurs de 
l’AfD l’écho d’un traumatisme, remontant à la Réunification et à la violence du 
choc économique et social, vécu lors de leur ouverture il y a trente ans.
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L’évolution du système des partis  
en Allemagne

Jérôme Vaillant 1

Après les élections fédérales du 24 septembre 2017, il a fallu près de six mois 
à l’Allemagne pour former un gouvernement, 171 jours exactement, comme l’a 
précisé elle-même la chancelière, fraîchement réélue, lors de sa déclaration d’in-
vestiture du 21 mars 2018 devant le Bundestag. Cette durée est inédite. En 2013, 
il avait certes déjà fallu 86 jours pour que chrétiens-démocrates et sociaux-
démocrates se mettent d’accord sur un contrat de gouvernement. Cette fois, la 
nouvelle grande coalition n’a abouti qu’au terme de nombreux détours pour le 
Parti social-démocrate qui au départ avait choisi d’entrer dans l’opposition et non 
pas au gouvernement. Cette durée inédite s’explique par la complexité de la situa-
tion produite par les résultats des élections et les conséquences qu’en ont tirées les 
différents partis en capacité de former un gouvernement.

1. Professeur émérite de civilisation allemande de l’université de Lille, directeur de la revue 
Allemagne d’aujourd’hui.

Herodote_175_BAT.indd   131 22/10/2019   12:43



HÉRODOTE

132

H
ér

od
ot

e,
 n

° 1
75

, L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e,

 4
e  t

ri
m

es
tr

e 
20

19
.

Figure 1. – Résultats des élections du 24 sepembre 2017

Figure 2. – Gains et pertes des partis par rapport au scrutin de 2013
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Figure 3. Répartition des sièges au sein du Bundestag  
élu le 24 septembre 2017

Le soir des élections, Martin Schulz, président du Parti social-démocrate avait 
estimé que la place de son parti étant dans l’opposition, il était exclu d’engager, 
comme les bonnes pratiques l’auraient voulu, ne serait-ce que des pourparlers infor-
mels avec les chrétiens-démocrates. L’objectif poursuivi était de permettre au SPD 
de se régénérer dans l’opposition et de ne pas laisser au parti populiste de droite, 
Alternative pour l’Allemagne (AfD), qui faisait son entrée au Bundestag et devenait 
la troisième force politique du pays, le rôle de leader de l’opposition. Ce faisant, le 
SPD obligeait les chrétiens-démocrates à tenter de former un gouvernement de coali-
tion avec les libéraux (FDP) et les Verts (Die Grünen) qui, ensemble, disposaient 
d’une confortable majorité de 393 sièges sur 709. Le retrait, le 19 novembre 2017, du 
FDP, à l’initiative de son président Christian Lindner qui préférait « ne pas gouverner 
plutôt que mal gouverner 2 », a provoqué la rupture des pourparlers. C’est l’échec de 
cette tentative de former ce qu’on appelait une coalition aux couleurs de la Jamaïque 
qui a, dans un deuxième temps et quasiment sur l’injonction du président fédéral, 
Frank-Walter Steinmeier, contraint le SPD d’accepter, contre une forte opposition 

2. C. Lindner, « Es ist besser, nicht zu regieren, als falsch zu regieren », Zeit online, < http://
www.zeit.de/politik/deutschland/2017-11/christian-lindner-sondierung-jamaika-abbruch-fdp >.

Source : Bundeswahl
Graphique conçu par Jérôme Vaillant
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interne 3, d’entamer des pourparlers puis des négociations en bonne et due forme 
avec la CDU-CSU. Cela aboutit à la mise en place d’une nouvelle grande coalition, 
la troisième à être conduite par Angela Merkel, la quatrième dans l’histoire de la 
République fédérale d’Allemagne. Le président fédéral avait, en effet, rappelé le 
20 novembre 2017 qu’« une fois investis par les électeurs de la responsabilité poli-
tique, les partis ne pouvaient se dérober » et avaient le devoir de trouver entre eux une 
issue à la crise en formant un gouvernement 4, des élections anticipées ne pouvant être 
en Allemagne qu’une solution ultime au terme d’un long processus institutionnel 5.

Au-delà des réticences circonstancielles du Parti social-démocrate à participer 
pour la quatrième fois 6 dans l’histoire de la République fédérale d’Allemagne à un 
gouvernement de grande coalition avec les chrétiens-démocrates, on se demandait 
en Allemagne si on n’assistait pas à l’essoufflement d’un régime des partis fondé 
sur un mode de scrutin à la proportionnelle alors que le pays connaissait pourtant 
une situation économique et sociale enviable ?

Une situation économique et sociale enviable...

Pour Angela Merkel, « à l’évidence quelque chose a changé dans notre pays 
qui pourtant va bien », ajoutant dans sa déclaration d’investiture du 21 mars que 

3. Pour surmonter l’opposition de son aile gauche et surtout celle des Jeunes socialistes, 
conduits à la manœuvre par leur jeune président charismatique Kevin Kühnert, le SPD 
a demandé aux délégués réunis en congrès extraordinaire à Bonn le 21 janvier 2018 l’autori-
sation d’entamer des pourparlers avec la CDU-CSU puis consulté ses adhérents pour vérifier si 
les grandes lignes du contrat de gouvernement négocié avec elle pouvaient servir de fondement 
valable à un gouvernement de grande coalition. Les résultats publiés le 4 mars 2018 ont donné 
66,02 % de votes favorables à la reconduction d’une grande coalition contre 75,96 % en 2013.

4. Bundesprasudialamt, Erklärung von Bundespräsident Steinmeier zur Regierungsbildung, 
< https://www.bundespraesident.de/SharedDocs/Downloads/DE/Reden/2017/11/171120-
Statement-Regierungsbildung.pdf?__blob=publicationFile >.

5. Le Bundestag ne dispose pas du droit de se dissoudre lui-même, le président fédéral ne 
peut prononcer sa dissolution que dans deux cas de figure bien précis : si le Bundestag a refusé 
la confiance à un chancelier en exercice ou si un chancelier est élu au troisième tour seulement 
à la majorité simple. Le président fédéral peut alors nommer le ou la candidate ainsi élu(e) ou, 
au contraire, s’il le juge préférable, provoquer dans les soixante jours des élections anticipées.

6. La première grande coalition a duré de 1966 à 1969, elle a apporté à l’époque à la 
CDU-CSU l’appoint dont celle-ci avait besoin pour rester au pouvoir après la rupture avec le 
FDP mais elle a aussi permis au SPD de faire, après des années passées dans l’opposition, la 
preuve de sa capacité à gouverner. Les autres grandes coalitions ont été celles conduites par 
A. Merkel de 2005 à 2009 puis de 2013 à 2017, A. Merkel se trouvant de 2009 à 2013 à la tête 
d’une coalition avec le FDP.
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« nous avons le chiffre le plus élevé d’actifs depuis la réunification, le chômage 
a baissé durablement, les rentrées fiscales de l’État fédéral comme des Länder et 
des communes augmentent, les investissements croissent, nous n’avons pas fait de 
nouvelles dettes et dépensons plus que jamais pour la formation et la recherche 7 ». 
Le nombre des actifs a, en effet, augmenté en 2017 en Allemagne de 638 000, 
soit de 1,5 point, pour atteindre un total de 44,3 millions fin 2017, tendance crois-
sante 8. En même temps le nombre de chômeurs est passé à 1,7 million, soit un taux 
de 3,6 % selon les statistiques internationales (9,2 % pour la France) 9. Sur fond de 
croissance économique (+ 2,3 % en 2017, 2,5 % prévus en 2018, mais seulement 
1,9 % en 2019 10) et de baisse du chômage, les rentrées fiscales ont augmenté en 
2017 de 4,1 % par rapport à 2016, soit une augmentation de 26,3 milliards d’euros 
pour atteindre le montant total de 674,6 milliards d’euros ; et l’augmentation des 
impôts sur les salaires a même été de 5 %. Pour la quatrième fois consécutive, 
le gouvernement fédéral est ainsi parvenu à boucler le budget fédéral sans faire 
de nouvelles dettes 11, atteignant, au bas des comptes de l’État, le fameux « zéro 
noir » (schwarze Null) si cher à l’ancien ministre fédéral des Finances Wolfgang 
Schäuble (CDU). Le nouveau ministre fédéral des Finances Olaf Scholz (SPD) 
s’est engagé à poursuivre le même objectif. Quant aux investissements publics, 
le plan de finances prévoyait effectivement de les faire passer de 33,2 milliards 
en 2016 à 37,1 milliards en 2019, les dépenses pour la formation et la recherche 
passant dans le même laps de temps de 20,7 à 23 milliards d’euros. Ces dépenses 
étaient, à vrai dire, généralement jugées insuffisantes vu l’état des infrastructures 
en Allemagne et des besoins en matière d’équipements numériques 12.

7. Bundespresseamt (BPA), Regierungserklärung von Bundeskanzlerin Dr Angela Merkel 
vor dem Deutschen Bundestag am 21. März 2018 in Berlin.

8. Das Statistikportal, < https://de.statista.com/statistik/daten/studie/1376/umfrage/
anzahl-der-erwerbstaetigen-mit-wohnort-in-deutschland/>.

9. Eurostat, Bureau of Labor Statistics.
10. Voir les pronostics du Deutsches Institut für Wirtschaftsforschung (DIW), communiqué 

de presse du 14.03.2018.
11. Voir les informations de la première chaîne de télévision allemande du 26 janvier 2018, 

Bilanz 2017, et Steuereinnahmen : < https://www.tagesschau.de/wirtschaft/steuern-bund-laen-
der-101.html >.

12. Voir le budget 2018 sur le site du ministère fédéral des Finances, < https://www.
bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Pressemitteilungen/Finanzpolitik/2017/06/2017-06-
28-PM20-bundeshaushalt-2018.html >.
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... mais des craintes à l’origine des transformations du paysage politique en 
Allemagne

Et pourtant, malgré cette situation globalement enviable, seulement 
compromise par l’augmentation relative de la pauvreté en Allemagne et la préca-
risation d’un nombre non négligeable d’emplois, force était pour la chancelière de 
constater devant le Bundestag que « nombreux sont ceux qui se font du souci pour 
l’avenir ; le débat politique est devenu plus rude, le respect de l’opinion des autres 
recule et la peur d’informations erronées croît ». La chancelière percevait que « la 
cohésion entre les plus âgés et les plus jeunes, entre l’Est et l’Ouest, entre la ville 
et la campagne, entre ceux qui vivent ici depuis des générations et ceux qui sont 
venus à nous comme migrants et réfugiés [était] source de soucis ». Au point que, 
selon elle, on se demandait en Allemagne « si notre État de droit fonctionne et si 
l’économie sociale de marché [était] en mesure d’assurer à l’avenir le bien-être 
social ». Ces inquiétudes expliquaient, à ses yeux, que « les partis qui portent le 
gouvernement, la CDU, la CSU et le SPD, aient enregistré de sérieuses pertes lors 
des élections ». Le choix des mots dénotait dans la déclaration de la chancelière le 
souci de ne pas opposer les groupes sociaux les uns aux autres, en particulier les 
Allemands aux migrants et vice versa.

L’érosion des grands partis établis : chrétiens-démocrates et 
sociaux-démocrates

Le 24 septembre 2017, les partis de la grande coalition ont perdu ensemble 
13,8 points de pourcentage et ne représentent plus que 53,4 % des suffrages. Avec 
32,9 % des voix (- 8,6 points par rapport à 2013), les chrétiens-démocrates (CDU 
et CSU) obtenaient leur deuxième plus mauvais résultat depuis la fondation de la 
RFA, la CSU perdait même en Bavière 10,5 points et enregistrait son plus mauvais 
résultat depuis 1949 alors qu’elle allait affronter des élections régionales à l’au-
tomne 2018 dans un État fédéré dont les frontières étaient jugées particulièrement 
sensibles en raison de l’afflux de migrants. Ce différentiel entre CDU et CSU 
explique la férocité avec laquelle la seconde a alors cherché à s’affirmer contre 
la première sur les questions de politique migratoire et sur la place de l’islam 
dans la société allemande. À peine intronisé dans ses nouvelles fonctions de 
ministre fédéral de l’Intérieur, Horst Seehofer, qui était alors encore en même 
temps président de la CSU, a relancé de façon polémique le débat en affirmant 
que si les musulmans avaient bien leur place en Allemagne, ce n’était pas le cas 
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de l’islam, l’Allemagne étant un pays de tradition judéo-chrétienne 13. Il prenait 
ainsi le contre-pied de la chancelière et du président fédéral Christian Wulff 
(CDU) qui en 2010 avait été le premier à affirmer avec toute la solennité voulue 
que « l’islam [faisait] partie de l’Allemagne 14 ». Ce débat mettait en évidence que 
pour les chrétiens-démocrates, il y avait deux façons de contrer l’AfD, celle de la 
chancelière qui se refusait à gouverner autrement qu’au centre et rejetait toute idée 
de droitisation de son parti et celle de Horst Seehofer qui espérait ramener dans le 
giron chrétien-démocrate les brebis égarées, séduites par l’AfD, en en reprenant 
les thèmes.

Avec 20,5 % des voix, le SPD réalisait, lui aussi, son moins bon score depuis 
1949. Aux élections fédérales de 2002, SPD et CDU-CSU représentaient encore 
ensemble, à parts presque égales, 77 % des suffrages. Les pertes du SPD étaient 
particulièrement sensibles depuis la modernisation du marché de l’emploi initiée, 
sous le nom d’agenda 2010 et des lois Hartz, par le chancelier Schröder. Lors des 
élections fédérales de 2013, les chrétiens-démocrates progressaient de 7,7 points 
et atteignaient 41,5 %, une croissance de seulement 2,7 points ne propulsait le 
SPD qu’à 25,7 % des voix. Le différentiel constaté régulièrement depuis l’exis-
tence d’une grande coalition entre chrétiens-démocrates et sociaux-démocrates 
donnait à ces derniers le sentiment de jouer un simple rôle d’appoint sans que les 
mérites de leur politique soient identifiés et honorés par l’électorat. C’est la base 
du dissensus qui oppose depuis les deux formations et fonde la profonde division 
interne au sein du SPD entre partisans et adversaires de la poursuite d’une grande 
coalition avec les chrétiens-démocrates. Pour les uns, le maintien au pouvoir était 
la seule façon pour le SPD d’assumer ses responsabilités tout en se régénérant 
dans l’exercice du pouvoir, pour les autres, c’était l’annonce d’un déclin irréver-
sible alors que seule une cure d’opposition lui permettrait de se régénérer.

L’Alternative pour l’Allemagne

Aux élections du 24 septembre 2017, l’Alternative pour l’Allemagne (AfD) 
a amélioré son résultat de 2013 de 7,9 points et réalisé le score de 12,6 %. 
Elle a fait ainsi son entrée au Bundestag dans lequel elle est représentée par 
94 députés sur les 709 que compte désormais le Bundestag. Le succès de ce parti 

13. « Wie die Islamfrage die Union zerreißt », Spielgel online.
< http://www.spiegel.de/spiegel/angela-merkel-gegen-horst-seehofer-wie-die-islam-frage-

die-union-zerreisst-a-1199676.html >.
14. <http://www.handelsblatt.com/politik/deutschland/wulff-rede-im-wortlaut-der-islam-

gehoert-zu-deutschland-seite-3/3553232-3.html >.

Herodote_175_BAT.indd   137 22/10/2019   12:43



HÉRODOTE

138

H
ér

od
ot

e,
 n

° 1
75

, L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e,

 4
e  t

ri
m

es
tr

e 
20

19
.

populiste d’extrême droite tout d’abord essentiellement eurosceptique, puis, après 
différentes mues, devenu un parti xénophobe, particulièrement islamophobe, féro-
cement hostile à la politique migratoire de la chancelière, était attendu. Déjà alors 
représentée dans 13 d’entre eux, l’AfD l’est aujourd’hui dans les 16 parlements 
régionaux que comptent l’Allemagne 15. Bien qu’attendue, son entrée au Bundestag 
a provoqué un choc en Allemagne comme dans les démocraties occidentales qui 
voient renaître une extrême droite qui jusqu’alors n’avait pas de réelle importance 
parlementaire en Allemagne. Même si en chiffres absolus le gros des électeurs 
de l’AfD se trouve à l’Ouest dont la population est quatre fois plus élevée que 
celle à l’Est 16, c’est dans les Länder de l’Est que le parti a proportionnellement le 
plus d’électeurs : 21,9 % contre 10,07 % à l’Ouest 17. L’AfD apparaît comme un 
parti capable de mobiliser, un parti en mouvement qui attire les votes protesta-
taires (61 %) nettement plus que de conviction (31 %) 18. Selon les études réalisées 
sur les mouvements des électeurs aux élections fédérales de 2017, l’AfD aurait 
mobilisé 1,2 million de voix parmi les abstentionnistes et pris environ 1 million 
d’électeurs à la CDU-CSU, 470 000 au SPD, 400 000 à Die Linke et 40 000 au 
FDP comme à Die Grünen. Comme pour tous les partis populistes de droite, 
l’électorat de l’AfD recherche la sécurité à l’intérieur des frontières nationales et 
redoute les effets de la mondialisation, il souhaite préserver une culture nationale 
allemande et craint l’afflux des étrangers. Mais il redoute encore plus le terrorisme 
et la criminalité contre lesquels l’État ne ferait pas assez. Les électeurs de l’AfD 
sont par ailleurs sensibles aux thèses complotistes et méfiants à l’égard des médias 
qui ne diraient pas la vérité. C’est ce qui explique l’allusion de la chancelière 
dans sa déclaration d’investiture aux craintes qui se manifestent en Allemagne face 
à des « informations erronées ».

Les manifestations organisées par l’AfD pendant la campagne électorale contre 
la chancelière ont montré que le ton du débat politique était devenu plus rude en 
Allemagne. Son leader, Alexander Gauland, un ancien de la CDU, a appelé, le soir 
des élections, à « faire la chasse à la chancelière 19 ». On pouvait de ce fait redouter 

15. Voir la liste des Länder dans lesquels l’AfD est représentée au Landtag sur < https://
de.statista.com/infografik/5926/afd-in-den-landtagen/>.

16. En 2016, la population à l’Ouest était de 66,365 millions et à l’Est, y compris Berlin, de 
16,156 millions d’habitants, < http://pdwb.de/nd06.html >.

17. Source : Wahl.tagesshau.de : < https://wahl.tagesschau.de/wahlen/2017-09-24-BT-DE/
index.shtml >. 

18. Source pour ces chiffres et les suivants : < https://wahl.tagesschau.de/wahlen/2017-09-
24-BT-DE/umfrage-afd.shtml >.

19. <http://www.spiegel.de/politik/deutschland/afd-alexander-gauland-wir-werden-frau-
merkel-jagen-a-1169598.html >.
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que les députés AfD adoptent au Bundestag un style plus agressif. Pourtant l’AfD, 
devenue effectivement, depuis l’aboutissement d’une nouvelle grande coalition, le 
premier parti d’opposition, a acquis des droits en tant que tel même si l’élection 
d’un vice-président du Bundestag lui a été jusqu’à présent refusée 20 : c’est à lui 
qu’il appartient désormais de répondre en premier aux déclarations du gouverne-
ment. Ce rôle contribue dans une certaine mesure à le policer mais l’AfD accroît 
en même temps son action extraparlementaire pour cultiver son image de parti 
protestataire.

Les autres partis

Les libéraux qui n’étaient pas représentés au parlement fédéral depuis 2013 
ont enregistré, avec un total de 10,7 % des voix, un accroissement de 5,9 points et 
fait leur rentrée au parlement fédéral. Mais leur retrait des pourparlers en vue de 
former une coalition avec la CDU-CSU et Die Grünen leur a valu une désaffection 
momentanée de leurs sympathisants. Les raisons invoquées par leur président, 
Christian Lindner, peinent à convaincre. L’objectif poursuivi en rompant les 
pourparlers manque de clarté. S’agissait-il de provoquer la chute de la chancelière 
et de se positionner en adversaire de Die Grünen, qui partage le même électorat 
bourgeois que le FDP ?

Die Linke (9,2 %) et Die Grünen (8,9 %) occupent les deux dernières places 
aux élections de 2017. Croissant respectivement de seulement + 0,6 et + 0,5 point, 
ils stagnaient. Ni l’un ni l’autre n’a réussi à canaliser à son profit les méconten-
tements qui parcourent la société allemande. Les choses ont grandement changé 
pour Die Grünen lors des élections européennes du 26 mai 2019.

Pour Die Linke, Sahra Wagenknecht, représentante de l’ancienne plateforme 
communiste en son sein et une des deux leaders du parti au Bundestag, a bien 
tenté d’exploiter le rejet par de nombreux Allemands, en particulier de l’Est, de 
la politique migratoire de la chancelière, affirmant, entre autres, que c’était « un 
fait à prendre en compte qu’il y avait dans la population des limites à l’accueil 
(sous-entendu : des migrants) et que les capacités d’accueil n’étaient pas illimi-
tées 21 ». Mais elle s’est attiré les plus vives critiques de la hiérarchie de son parti 
et de nombre de ses membres pour lesquels l’accueil de réfugiés reste un devoir 

20. <http://www.zeit.de/politik/deutschland/2017-10/wahl-bundestagsvizepraesident-albre-
cht-glaser-afd >.

21. Source : Die Welt online : < https://www.welt.de/politik/deutschland/article153550410/
Merkel-verantwortet-schlimmsten-Rechtsruck-nach-1945.html >.
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humanitaire dans la tradition de la gauche. Liée puis mariée à Oskar Lafontaine 
qui, en tant qu’ancien président du SPD (1995-1999) puis de Die Linke, argu-
mente dans le même sens qu’elle, elle s’est déclarée favorable à un rassemblement 
de toute la gauche pour accueillir les sociaux-démocrates déçus de l’entrée du 
SPD dans une nouvelle grande coalition et accuse la chancelière d’avoir, par sa 
politique migratoire, provoqué le pire revirement à droite en Allemagne depuis 
1945. Au populisme de droite s’ajoutait, avec S. Wagenknecht, un populisme de 
gauche honteux.

Pour Die Grünen, l’aboutissement d’une coalition aux couleurs de la Jamaïque 
aurait confirmé leur transformation en un parti établi susceptible de soutenir 
aussi bien la gauche que désormais la droite, une nécessité, aux yeux d’une partie 
de sa direction, vu que ce n’est plus une alliance avec le SPD qui les ramènera 
au pouvoir. L’échec d’une coalition aux couleurs de la Jamaïque qui, à leurs 
yeux, ouvraient des potentialités nouvelles pour concilier écologie et économie 
leur ôtait pourtant le souci de creuser le fossé au sein de leur parti entre tenants 
d’une rigueur fondamentaliste et partisans d’options réalistes comme parti de 
gouvernement 22.

Les élections européennes du 26 mai 2019

Les résultats des élections fédérales du 24 septembre 2017 n’ont pas ouvert 
la voie à des expérimentations politiques nouvelles, le renouvellement d’une 
grande coalition désormais mal-aimée n’a pas stabilisé le gouvernement fédéral 
au pouvoir. Les élections européennes ont confirmé la désaffection de l’électorat 
pour la grande coalition, arrêté l’ascension de l’AfD jugée désormais résistible, 
mais elle a surtout provoqué une poussée majeure des Verts au point de les faire 
apparaître comme un véritable « parti de rassemblement populaire » susceptible de 
diriger à l’avenir un gouvernement fédéral.

22. Voir l’étude de Sebastian Bukow, « Alliance 90/Les Verts au lendemain des élections 
fédérales de 2017 : un bon score électoral mais pas de perspective d’accéder au pouvoir au 
niveau fédéral », Allemagne d’aujourd’hui, n° 223, janvier-mars 2018, p. 22-27.
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Tableau 1.–  Résultats des élections européennes  
du 26 mai 2019 en Allemagne comparées à ceux de 2014

2019 2014 Différence 
avec 2014, 

en points %
En nombre de 

voix
% En nombre de voix % 

Inscrits 61 574 137 - 61 998 824 - -

Suffrages exprimés 37 811 971 61,4 29 843 798 48,1 +13,3

Bulletins nuls 422 740 1,1 488 706 1,6 -0,5

Bulletins valables 37 389 231 98,9 29 355 092 98,4 +0,5

CDU 8 437 093 22,6 8 812 653 30,0 -7,5

SPD 5 914 953 15,8 8 003 628 27,3 -11,4

Les Verts 7 675 584 20,5 3 139 274 10,7 +9,8

La Gauche 2 056 010 5,5 2 168 455 7,4 -1,9

AfD 4 103 453 11,0 2 070 014 7,1 +3,9

CSU 2 354 817 6,3 1 567 448 5,3 +1,0

FDP 2 028 353 5,4 986 841 3,4 +2,1

[...]

Source : bundeswahlleiter.de

Quel parti est encore un « Volkspartei » ?

Sur fond d’accroissement notoire de la participation (+13,3 points), les partis 
de la grande coalition perdent ensemble près de 18 points de pourcentage. L’AfD 
certes croît en comparaison du scrutin de 2014 de 3,9 points mais elle n’atteint 
pas son niveau des élections fédérales de 2017 en comparaison desquelles elle 
perd 1,6 point. Quant à Die Grünen, ils multiplient quasiment par deux leur 
score d’il y a cinq ans (+ 9,8 points) et emportent la deuxième place, derrière les 
chrétiens-démocrates, largement devant les sociaux-démocrates. Si l’on en croit 
les études sur les allées et venues des électeurs d’un parti à l’autre d’une élec-
tion à l’autre, ils doivent leur succès à l’apport de voix venues principalement 
de l’électorat social-démocrate (pour 1,5 million de voix) et chrétien-démocrate 
(pour 1,2 million de voix) et dans une moindre mesure des autres partis, FDP et 
Die Linke 23. Les électeurs de 18-24 ans ont voté à 34 % pour eux, les 25-34 ans 

23. Wie die Wähler in Deutschland wanderten, Tagesschau.de
https://www.tagesschau.de/inland/waehlerwanderung-europawahl-101.html.
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encore à 25 %. Die Grünen apparaissent comme le parti de la jeunesse et du dyna-
misme tandis qu’inversement CDU-CSU et SPD sont des partis pour lesquels 
votent les vieilles générations. Les 60-69 ans ont voté à 33 % pour la CDU-CSU, 
à 20 % pour le SPD, les plus de 70 ans à 47 % pour la CDU-CSU et à 24 % pour 
le SPD. L’âge moyen de leurs adhérents est de 60 ans, mais il est encore de... 
50 ans pour Die Grünen 24. L’enthousiasme appartiendrait ainsi à la jeunesse mais 
l’engagement à la maturité de l’âge.

Quoi qu’il en soit, selon Jörg Schönbohm qui commentait les résultats le 
soir des élections européennes sur la première chaîne de télévision (ARD), 
Die Grünen mériteraient désormais davantage que les autres le qualificatif de 
« parti de rassemblement populaire », en allemand « Volkspartei », parce qu’ils ne 
répondraient pas seulement aux attentes de la plupart des couches de l’électorat 
allemand mais encore de la jeune génération et seraient en ce sens plus compétents 
pour affronter un avenir marqué par la crise du climat 25. À l’heure où les vieux 
partis établis et, de ce fait, conservateurs, qu’il s’agisse de la CDU-CSU ou du 
SPD, auraient cessé de rassembler, Die Grünen seraient là pour prendre le relais et 
incarner pleinement un nouveau « Volkspartei ».

Il convient toutefois de rappeler que les élections européennes sont des élec-
tions qui permettent plus que les élections fédérales d’exprimer des désirs et 
des protestations et qu’elles n’engagent pas de la même façon que des élections 
fédérales qui décident du rapport de forces au Bundestag et, ce faisant, de la coali-
tion qui exercera le pouvoir et du chancelier ou de la chancelière qui la dirigera. 
Cet engouement pour Die Grünen a toutefois été confirmé trois semaines après 
les élections européennes par plusieurs sondages qui en ont fait le premier parti 
d’Allemagne. Du moins temporairement puisque, à la fin du mois de juin 2019, la 
CDU-CSU a retrouvé sa place de premier parti en Allemagne 26. Il reste que voir 
Verts et chrétiens-démocrates au coude à coude témoigne de la forte poussée des 
premiers et de l’érosion croissante des autres sans parler de l’érosion globale 
des partis dont on disait jusqu’alors qu’ils étaient les « grands partis ».

La chute du SPD, encore plus vertigineuse dans les sondages que dans les 
urnes, est, certes, due au manque de lisibilité de la politique du parti mais aussi et 
de plus en plus aux questions de personnes : elle est directement liée à la démis-
sion d’Andrea Nahles de la présidence du parti et de celle du groupe parlementaire 

24. Source Statista : https://de.statista.com/statistik/daten/studie/192255/umfrage/
durchschnittsalter-in-den-parteien/.

25. Voir également sur la question : « Wie die Grünen auf Platz zwei geklettert sind », 
Spielgel Online. https://www.spiegel.de/politik/deutschland/europawahl-analyse-wie-die-grue-
nen-auf-platz-zwei-geklettert-sind-a-1269410.html.

26. Sonntagsfrage Bundestagswahl, < https://www.wahlrecht.de/umfragen/>.
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SPD au Bundestag. La question se pose de savoir qui va à l’avenir représenter et 
conduire le SPD et avec quelle ligne ? Certes, le SPD reste bien ancré dans les terri-
toires allemands et ne manque pas de ressources humaines : il dirige 7 Länder sur 16 
et participe à 11 gouvernements régionaux. Décapité, il s’est doté début juin 2019 
d’un triumvirat (Malu Dreyer, ministre-présidente de Rhénanie-Palatinat, Manuela 
Schwesig, ministre-présidente de Mecklembourg-Poméranie occidentale, et Thorsten 
Schläger-Gümbel, président de la fédération de Hesse du SPD) pour assurer l’intérim 
de la présidence du parti mais aucune de ces trois personnes n’envisage d’en briguer 
ensuite durablement la présidence. Pour une durée indéterminée, le SPD n’est plus 
visible ni audible. La crise du SPD ne peut qu’engendrer une crise de la grande coali-
tion et poser la question de ce qui pourra advenir après elle et avec quel personnel.

L’avenir incertain d’Angela Merkel

C’est poser la question de l’avenir de la chancelière qui, jusqu’à présent, n’a 
cessé de déclarer qu’elle avait été élue en mars 2018 pour la durée de toute la 
législature. A. Merkel a réussi une manœuvre politique de premier ordre fin 2018 : 
en renonçant à briguer la présidence de son parti, elle a préservé son poste de 
chancelière. Mais l’élection à sa succession de la personne de son choix, Annegret 
Kramp-Karrenbauer, ancienne ministre-présidente de Sarre élue en février 2018 
secrétaire générale de la CDU, ne s’est pas faite sans mal. Celle-ci ne l’a emporté 
que par 51,75 % contre 48,25 % des voix à son concurrent, Friedrich Merz, un 
ancien détracteur de la ligne politique suivie par A. Merkel, évincé par celle-ci 
de la présidence du groupe parlementaire CDU-CSU au Bundestag en 2002, 
partisan d’une politique plus conservatrice. La CDU apparaît elle aussi divisée 
sur la ligne politique à choisir, à droite du centre, comme le suggère F. Merz, ou, 
dans la ligne de A. Merkel, à gauche du centre. Chaque élection est désormais 
interprétée en fonction de ce que ses résultats peuvent signifier pour la chancelière, 
se retirer ou persévérer envers et contre tout.

Ces incertitudes sont amplifiées par les incidences du mode de scrutin et la 
difficulté d’élire un chancelier qui, bien que pourvu par la Constitution du droit de 
« déterminer la politique du gouvernement » (art. 65 de la Loi fondamentale), n’en 
est pas moins devenu avec le temps d’abord un « modérateur », chargé de concilier 
les intérêts pas toujours concordants des partis de la coalition gouvernementale 
qui l’ont porté au pouvoir 27. Depuis la fondation de la RFA en 1949, il n’y a eu de 

27. Sur le système des partis et ce qu’on appelle la « démocratie du chancelier », voir 
de l’auteur : « Démocratie du chancelier et démocratie du compromis », in C. Demesmay, 
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majorité absolue pour une seule formation politique, la CDU-CSU, que de 1957 
à 1961. De l’avis même du chancelier Konrad Adenauer, ce ne fut pas l’épisode le 
plus facile de sa carrière politique.

Mode de scrutin à la proportionnelle et avenir du système des partis en 
Allemagne

Après avoir connu pendant des décennies un régime tripartite dans lequel le 
parti libéral jouait le rôle d’appoint pour l’un des deux grands partis CDU-CSU et 
SPD, l’Allemagne de l’Ouest (RFA) a connu un régime quadripartite avec l’entrée 
des Verts au Bundestag en 1983, puis l’Allemagne unifiée est passée à un régime 
à cinq partis avec l’arrivée du Parti du socialisme démocratique (PDS).

Parti successeur du parti communiste de RDA, le Parti socialiste unitaire 
d’Allemagne (SED), le PDS a fusionné en 2007 avec la WASG (Alternative 
électorale Travail et justice sociale), une association d’initiatives de la gauche 
ouest-allemande déçue par la politique sociale du gouvernement Schröder, pour 
former ensemble un parti qui par sa dénomination, Die Linke (La Gauche), reven-
dique d’être lui seul la vraie gauche. Lors de l’unification de l’Allemagne, les 
« grands » partis avaient absorbé sans grande difficulté les partis résiduels de la 
RDA : la CDUD est-allemande avait fusionné avec la CDU que le parti paysan 
de RDA avait également rejointe (Deutsche Bauernpartei). La CDU avait déjà 
fait alliance pour les premières élections générales allemandes de décembre 1990 
avec le parti Renouveau démocratique (Demokratischer Aubruch, DA) issu de la 
révolution pacifique de l’automne 1989. Le parti libéral avait absorbé le LDPD 
et les petites formations libérales qui avaient éclos après le « tournant » de l’au-
tomne 1989. Le SDP de RDA avait finalement fusionné avec le SPD 28. Plusieurs 
initiatives de citoyens de l’automne 1989 avaient formé une alliance Bündnis 90 
qui avait finalement fusionné en 1993 avec Die Grünen sous la dénomination 
officielle de Bündnis 90/Die Grünen, l’ordre de présentation des deux formations 
étant une façon de rappeler la mémoire du mouvement. Pour résumer, on pourrait 
dire qu’avec l’unification le système des partis a connu en Allemagne une phase 
de fort rassemblement entre formations politiques sous la pression du mode de 

H. Stark (dir.), Qui dirige l’Allemagne ? [2005, p. 37-50] ; « Le système des partis en France 
et en Allemagne », en collaboration avec W. Vogel (pour la partie française), in C. Demesmay, 
M. Glaab, L’Avenir des partis politiques en France et en Allemagne [2009, p. 13-31].

28. Sur le SDP, voir E. Dubslaff, Oser plus de social-démocratie. La recréation et l’établisse-
ment du Parti social-démocrate en RDA, Peter Lang, Berne, 2019.

Herodote_175_BAT.indd   144 22/10/2019   12:43



L’évolution du système des partis en Allemagne

145

H
ér

od
ot

e,
 n

° 1
75

, L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e,

 4
e  t

ri
m

es
tr

e 
20

19
.

scrutin qui vise à empêcher une trop grande dispersion. Un peu, toutes proportions 
gardées, comme en RFA après 1949, quand il existait encore au départ une kyrielle 
de petits partis tels que le Parti allemand – absorbé au sein de la CDU avant sa 
dissolution en 1961 –, le Bloc des réfugiés (Gesamtdeutscher Block/Bund der 
Heimatvertriebenen und Entrechteten, GB/BHE), de tendance d’extrême droite, 
sans oublier le parti communiste (KPD) interdit en RFA en 1956 29.

L’entrée au Bundestag de l’AfD a enfin généré un système pluripartite à 6, 
voire 7 si l’on considère que les chrétiens bavarois (CSU) constituent un parti 
autonome malgré leur appartenance commune au groupe parlementaire chré-
tien-démocrate (CDU-CSU).

Érosion du nombre d’électeurs favorables aux « grands » partis

En 1949, les trois partis CDU-CSU, SPD et FDP réunissent à eux seuls 72,1 % 
des suffrages. Quatre ans plus tard, en 1953, c’est 83,5 % des voix qu’ils récoltent 
puis, en 1965, 96,4 % des voix. En 1990, au moment de l’unification, c’est encore 
88,3 % des voix qui se portent sur eux, 93,4 % avec Die Grünen. De 1949 à 1990, 
la CDU-CSU devance toujours le SPD, sauf en 1972 quand, pour la réélection de 
Willy Brandt, le SPD la distance d’une courte longueur : 45,8 % contre 44,9 % 
à la CDU-CSU. Après l’unification, ce n’est qu’en 1998 que le SPD distance 
la CDU-CSU de plus de 5 points : 40,9 contre 35,1. Cela conduit à l’élection 
de Gerhard Schröder (SPD) comme chancelier après seize années de présence de 
Helmut Kohl à la chancellerie. Autour des années 2000, chrétiens-démocrates et 
sociaux-démocrates sont au coude à coude lors des élections fédérales. Les deux 
formations font le même score de 38,5 % en 2002 et encore un score semblable 
lors des élections anticipées de 2005 (35,2 % pour la CDU-CSU, 34,2 % pour 
le SPD) qui met un terme au gouvernement Schröder. Depuis, le SPD décroche, 
oscillant entre 20 et 25 % des voix, tandis que la CDU-CSU ne parvient à dépasser 
la barre des 40 % qu’en 2013. Dès 2005, les trois « grands » partis ne font plus 
ensemble que 79,2 % des voix ; en 2017, ils tombent à 64,1 % des voix. Dans les 
sondages évoqués plus haut, ils ne représentent plus que 45 % des intentions de 

29. Le KPD est interdit en RFA en 1956 après saisine par le gouvernement fédéral du 
Tribunal fédéral constitutionnel de Karlsruhe qui juge ses objectifs anticonstitutionnels et définit 
à cette occasion l’« ordre fédéral constitutionnel fondamental. » Sans que soit levée l’interdic-
tion de 1956 en bonne et due forme, un nouveau parti communiste est autorisé en 1968 sous le 
nom de Deutsche kommunistische Partei (DKP), ses résultats, quand il se présente aux élections 
fédérales, sont infinitésimaux.
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vote. Les partis de la grande coalition seuls sont à 37 % alors que Die Grünen 
grimpent à 26-27 %.

Érosion du nombre des adhérents des partis

En même temps, les grands partis connaissent depuis l’unification une érosion 
considérable de leur potentiel militant. La CDU comptait en 1990, après l’absorp-
tion des formations est-allemandes, près de 790 000 adhérents et la CSU, un peu 
plus de 186 000. Ces chiffres passent respectivement à 432 000 et 142 000 en 2016. 
Après avoir dépassé le million d’adhérents dans la seule RFA avant l’unification, 
le nombre d’adhérents du SPD passe de 943 000 en 1990 à 433 000 en 2016. 
La CDU-CSU perd en 26 ans plus de 40 % de ses adhérents et le SPD plus de la 
moitié. Le FDP a vu dans le même laps de temps ses effectifs réduits des deux 
tiers (54 000 contre 168 000). Les pertes du PDS sont plus considérables encore. 
De parti avec un statut quasiment de parti unique en RDA, il passe de 2,3 millions 
d’adhérents en 1989 à 281 000 en 1990 ; Die Linke en compterait un peu moins de 
60 000 en 2016. C’est également à peu près le nombre revendiqué par Die Grünen 
(61 600), avant sa poussée récente lors des élections européennes. En 2017, l’AfD 
compterait environ 26 000 adhérents. Si l’Allemagne reste, en comparaison de 
la France, un pays dans lequel les partis peuvent encore revendiquer d’être des 
partis de masse, la forte chute de leurs effectifs représente, à n’en pas douter, une 
chute de l’engagement. Ou plutôt, l’engagement est devenu en Allemagne moins 
affaire de militantisme qu’expression de leur suffrage lors des élections.

Le mode de scrutin a permis aux grands courants qui parcourent la société alle-
mande de s’exprimer et d’être représentés au parlement fédéral. C’est l’objectif 
recherché de tout scrutin à la proportionnelle. Passé la phase de reconstruction de 
l’Allemagne de l’Ouest avec son débat sur l’économie sociale de marché comme 
facteur de croissance économique et d’intégration sociale, le système a permis 
l’expression du double courant que représentaient Die Grünen : opposition 
au nucléaire civil et militaire et défense de l’environnement dans une société 
excessivement industrialisée et consumériste. Le parlement a pu intégrer, à la suite 
de l’unification, le Parti du socialisme démocratique qui pouvait être considéré 
au départ comme un parti résiduel de la RDA avant de devenir un parti à gauche 
de la social-démocratie traditionnelle sans pouvoir, toutefois, revendiquer plei-
nement un destin national, étant nettement moins représenté à l’Ouest (7,4 %) 
qu’à l’Est (17,3 %) 30, où il occupe par ailleurs dans des Länder des positions 

30.  « So haben die Bundesländer bei der Bundestagswahl 2017 gewählt », 
Focus Online, < https://www.focus.de/politik/deutschland/bundestagswahl_2017/
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enviables dont le poste de ministre-président (Bodo Ramelow) en Thuringe. 
Enfin l’afflux de réfugiés et de migrants a renforcé, au plus tard depuis 2015, 
un courant xénophobe aujourd’hui contenu : le mode de scrutin lui a donné une 
représentation proportionnelle à sa force électorale. En matière de représentativité, 
le mode de scrutin allemand a fait ses preuves mais il contribue à la dispersion des 
voix. Aussi le mode de scrutin cherche-t-il à réduire cette tendance à la disper-
sion par divers aménagements. Il fonde une « proportionnelle personnalisée » 
qui garantit la personnalisation du scrutin et favorise l’émergence de majorités 
gouvernementales.

Une proportionnelle personnalisée

Une clause des 5 %, appliquée au départ au niveau de chaque Land puis, 
à partir de 1953, au niveau de l’ensemble de l’Allemagne de l’Ouest, fait que ne 
sont représentés au parlement fédéral que les partis ayant obtenu au moins 5 % 
des voix. 31 L’autre faiblesse d’un scrutin proportionnel étant de faire voter sur des 
programmes de parti plus que sur des personnes qui se conçoivent comme députés 
de leur circonscription, le législateur allemand a inventé une répartition entre 
« mandats de liste » et « mandats de circonscription » afin que chaque circons-
cription ait un représentant identifiable au parlement fédéral et que les électeurs 
puissent s’adresser à lui en tant que tel. Est élu dans chaque circonscription le 
candidat qui a obtenu le plus de voix ; la majorité relative suffit puisqu’il n’y 
a qu’un tour. 32 Après avoir prévu une répartition 60-40 en faveur des mandats 
obtenus dans les circonscriptions, on est passé, en 1953, à une répartition 50-50. 
La même année a été introduit le principe des « deux voix » qui n’est pas toujours 
bien compris des électeurs allemands eux-mêmes. L’électeur dispose de deux 
voix : par la première, il vote en faveur de son député dans sa circonscription, 
par la seconde il vote en faveur du parti de son choix, qui présente pour chaque 
Land une liste de candidats que les instances régionales ont déterminés et classés 

wahlergebnisse-2017-so-haben-die-bundeslaender-bei-der-bundestagswahl-gewaehlt_
id_7631289.html >.

31. Pour le premier scrutin qui a suivi l’unification en 1990, la loi électorale a toutefois 
instauré deux territoires électoraux – Est et Ouest – dans lesquels s’appliquait séparément la 
clause des 5 % afin de ne pas défavoriser les petites formations politiques issues de la révolution 
pacifique de l’automne 1989. On est ensuite revenu à la règle nationale.

32. Ajoutons ici que la clause des 5 % peut être surmontée par un parti qui a obtenu au 
moins trois mandats directs dans des circonscriptions ; en pareil cas, ce parti participe à la répar-
tition des sièges comme les autres partis, proportionnellement au nombre de voix obtenues au 
titre de la seconde voix.
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au terme d’un processus de démocratie interne. C’est cela qui fait dire qu’en 
Allemagne la moitié des sièges au parlement fédéral est pourvue par la première 
voix et l’autre moitié par la seconde.

Deux voix, mais « c’est la deuxième qui compte ! »

Sans être à proprement parler erronée, cette présentation est insuffisante parce 
qu’elle néglige l’essentiel, à savoir que ce sont les résultats obtenus au titre de la 
seule deuxième voix qui décident de la répartition globale des sièges au Bundestag 
donc du rapport de forces entre les partis élus, la répartition se faisant par Land. 
Le système est suffisamment complexe pour que, sur le bulletin de vote remis 
à chaque électeur, il soit précisé à quoi sert chacune de ces voix. Les partis pour 
leur part, et en particulier ceux qui peuvent espérer que ce soit leur candidat à la 
chancellerie qui réunisse les suffrages nécessaires du Bundestag, ne s’y sont pas 
trompés, ils ne cessent de rappeler en période de campagne électorale que c’est 
« la deuxième voix qui compte ! » On a donc affaire en Allemagne à un scrutin 
à la proportionnelle pure mâtiné d’éléments de scrutin majoritaire pour en pallier 
les insuffisances, et complété par une clause éliminatoire qui vise explicitement 
à limiter la dispersion des voix des électeurs et à provoquer des regroupements 
entre formations politiques de même tendance.

La clause des 5 % empêche-t-elle encore la dispersion des voix ? Rien n’est 
moins sûr comme l’évolution des décennies passées le montre, mais nul n’a sérieu-
sement envisagé en Allemagne de relever le niveau de la barre des 5 % de crainte 
de provoquer une levée de boucliers des petits partis qui ne manqueraient pas 
d’en référer au Tribunal constitutionnel de Karlsruhe pour préserver les acquis de 
la proportionnelle au nom du principe de l’égalité des voix. La question est dès 
lors de savoir si l’accroissement du nombre des partis représentés au Bundestag 
empêche la constitution de gouvernements stables.
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Figure 4. – Bulletin de vote valable dans la circonscription 252  
de Würzburg lors des élections fédérales de 2005
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Les coalitions dans les Länder comme terrains d’expérimentation pour les 
coalitions à venir

Un rapide tour d’horizon dans les Länder montre que l’accroissement du 
nombre des partis représentés dans les parlements régionaux n’a pas empêché la 
formation de gouvernements, il a poussé à la constitution de coalitions non plus 
seulement à deux mais à trois avec les combinaisons les plus diverses entre les 
partis. Le seul Land qui ait actuellement encore un gouvernement homogène 
(CSU) est la Bavière.

On trouve, sinon, 13 combinaisons différentes. La CDU gouverne depuis 
mai 2017 avec le FDP le Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, un ancien 
bastion social-démocrate ; elle gouverne avec Die Grünen en situation de « parte-
naire junior » le Land de Bade-Wurtemberg dont le chef de gouvernement est 
issu de Die Grünen ; elle dirige une coalition avec Die Grünen en Hesse et des 
coalitions à trois impliquant Die Grünen dans les Länder de Saxe-Anhalt (avec la 
combinaison CDU-SPD-Die Grünen) et du Schleswig-Holstein (coalition dite aux 
couleurs de la Jamaïque avec Die Grünen et le FDP) ; enfin elle dirige deux grandes 
coalitions en Saxe et en Sarre. Le SPD, pour sa part, est à la tête de gouvernements 
de coalition avec Die Grünen en Basse-Saxe, à Hambourg et à Brême – dans cette 
ville jusqu’aux dernières élections du 26 mai 2019 ; il gouverne à Berlin avec 
Die Linke et Die Grünen, dans le Brandebourg avec la seule Linke ; il est à la 
tête du gouvernement de Rhénanie-Palatinat au sein d’une coalition associant 
FDP et Grüne. Enfin, le SPD dirige une coalition avec la CDU en Mecklembourg-
Poméranie occidentale. À côté du Bade-Wurtemberg qui a un ministre-président 
n’appartenant ni à la CDU ni au SPD, on trouve le cas particulier de la Thuringe 
qui n’est pensable que dans un Land de l’Est : son ministre-président de la Gauche 
dirige une coalition avec le SPD et Die Grünen. Au total, 13 combinaisons diffé-
rentes pour 16 Länder qui associent Die Grünen aussi bien à la CDU qu’au SPD, 
intègrent les Grünen dans des coalitions avec aussi bien avec Die Linke qu’avec le 
FDP, celui-ci coopérant aussi bien avec la CDU que le SPD.

Tous les partis estiment qu’en dehors de l’AfD ils sont devenus avec le temps 
l’un pour l’autre conciliables, avec toutefois un interdit qui mérite d’être relevé : si 
le SPD peut gouverner aussi bien avec Die Grünen et le FDP qu’avec Die Linke, 
celle-ci reste taboue pour la CDU et à plus forte raison pour la CSU en raison de 
son passé communiste mais aussi de ses options économiques et sociales actuelles 
et plus encore de ses choix de politique étrangère, vu qu’elle continue de rejeter 
l’Otan et les opérations extérieures de l’armée fédérale.

Ces options n’empêchent pas le SPD de s’entendre avec Die Linke dans 
les Länder, mais elles constituent aujourd’hui encore à ses yeux un handicap 
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sérieux pour envisager une coopération avec elle au niveau fédéral. La diversité 
des combinaisons dans les Länder s’explique par les différences dans les situa-
tions régionales et par les rapprochements plus ou moins forts entre les partis 
et leurs dirigeants, en fonction des résultats des scrutins régionaux. Les Länder 
apparaissent ainsi comme des terrains d’expérimentation pour l’État fédéral, 
susceptibles de fournir aux partis des candidats à la chancellerie en fonction de 
leur succès au plan régional et de leur aura nationale. En dernier ressort, toutefois, 
la compatibilité des programmes dans les domaines régaliens de l’État reste déci-
sive pour que puisse être envisagée une coalition au niveau fédéral.

L’AfD comme « faiseur de roi » dans les Länder de l’Est ?

Pour ce qui est de l’AfD, aujourd’hui unanimement rejetée par les autres partis 
représentés au Bundestag, on ne peut exclure que, en raison du passé chrétien-
démocrate d’un nombre non négligeable de ses cadres, elle devienne acceptable 
pour la CDU-CSU si l’un ou l’autre des deux partis ne parvient pas à récupérer 
ses électeurs et que, policée par son action au sein du Bundestag, elle apparaisse 
comme une force pérenne sur l’échiquier politique allemand plus nationale-
conservatrice que d’extrême droite. Les élections de l’automne 2019 dans trois 
Länder de l’Est, le 1er septembre en Saxe et dans le Brandebourg, le 27 octobre 
en Thuringe, apporteront de nouveaux éléments sur la capacité de l’AfD à s’en-
tendre avec d’autres partis pour constituer des gouvernements. Des sondages de 
mai et juin 2019 la donnent à 21 %, en première position dans le Brandebourg, 
gouverné actuellement par une coalition SPD-Linke, à 24 % en Saxe, mais derrière 
la CDU et en tout cas devant Die Linke, à 20 % en Thuringe, derrière la CDU et 
Die Linke 33.

La question n’est plus autant évoquée que dans le passé quand un parti pouvait 
disposer d’une minorité de blocage au Conseil fédéral (Bundesrat) au sein duquel 
ne siègent que des représentants des gouvernements régionaux. Le Bundesrat 
participe à toutes les étapes du processus législatif, son accord est, dans certains 
cas, impératif 34. Dans le passé on distinguait au sein du Bundesrat les Länder 

33. < https://www.wahlrecht.de/umfragen/landtage/>.
34. Pour mémoire, chaque Land, en l’occurrence le gouvernement du Land, dispose d’un 

certain nombre de voix au Bundesrat. Leur nombre dépend du nombre d’habitants vivant dans le 
Land, un minimum de deux voix revenant à tous les Länder et un maximum de 6 aux Länder les 
plus peuplés, l’objectif étant d’empêcher les « gros » Länder d’imposer leur loi aux plus petits 
mais aussi d’éviter une minorité de blocage de la part de ces derniers. Ainsi un Land de moins 
de 2 millions d’habitants a droit à 3 voix, de plus de 4 millions d’habitants à 4 voix, de plus de 
6 millions à 5 et de plus de 7 millions à un maximum de 6 voix. Voir le tableau. Voir également 
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dirigés par la CDU ou la CSU et ceux gouvernés par le SPD. Ils coordonnaient la 
recherche d’un consensus entre Länder, qui pouvait être différent d’un consensus 
entre partis de la coalition gouvernementale au pouvoir à Berlin. La diversité des 
coalitions a pour effet que 6 partis y sont aujourd’hui représentés (la CDU, la 
CSU, le SPD, Die Linke, Die Grünen et le FDP) et qu’il n’y a plus de ce fait de 
majorité évidente. Aucune des 13 combinaisons de coalition ne dispose de la majo-
rité requise de 35 voix, à plus forte raison des deux tiers pour toute modification 
constitutionnelle. Le consensus doit être à chaque fois établi à nouveau, une situa-
tion qui contraint les partis à chercher un accord en amont de la prise de décision.

Les incertitudes sur la gouvernabilité de l’Allemagne sont-elles toutes levées ?

Depuis les élections européennes, la grande coalition n’a plus la cote. Elle qui 
était censée à l’origine rassembler des forces politiques pour faire passer les 
réformes jugées nécessaires passe aujourd’hui pour engendrer la stagnation 
et exacerber les rivalités entre ses composantes, chaque parti étant tenté d’af-
ficher plus agressivement son identité et de faire ressortir ses mérites. C’est 
particulièrement valable pour le SPD, mais c’est aussi valable pour la CSU en 
mal d’affirmation identitaire face à sa grande sœur chrétienne-démocrate, la CDU. 
L’expérience de coalitions tripartites dans les Länder montre qu’à ce niveau les 
difficultés ne sont pas insurmontables. Mais nul ne peut dire si une coalition aux 
couleurs de la Jamaïque aurait mieux fait depuis le début de l’année 2018 au 
niveau fédéral que l’actuelle grande coalition.

L’Allemagne risque-t-elle de devenir moins facile à gouverner ? La constitution 
de gouvernements de coalition demande du temps, d’autant plus qu’en Allemagne 
les partis veulent aboutir à un véritable contrat de gouvernement avant de passer 
à l’acte décisif de l’élection du chancelier par le Bundestag. Il existe par ailleurs 
des possibilités qui n’ont pas encore été mises en œuvre telles qu’un gouverne-
ment minoritaire parce qu’il répugne au tempérament politique allemand de ne 
pas avoir tout bien ficelé avant de (re)commencer à gouverner. Une obligation 
continuera d’incomber à tous les partis représentés au Bundestag, celle de trouver 
la voie qui conduit à l’établissement d’un gouvernement et, en temps de crise, 

< https://www.bundesrat.de/DE/homepage/homepage-node.html > ainsi que l’article au titre 
évocateur « Die neue Farbenlehre » (La nouvelle théorie des couleurs) dans < https://www.
tagesspiegel.de/themen/agenda/koalitionsvielfalt-im-bundesrat-neue-farbenlehre/13465426.
html > et une étude plus universitaire de l’auteur : « Le rôle du Conseil fédéral en République 
fédérale d’Allemagne », in Jean-Marc Guislin (dir.), La Chambre haute hier en France, au
jourd’hui en Europe, Ihris/Ceges, Villeneuve-d’Ascq, 2012, p. 143-153.
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celle qui permet d’en sortir, comme le président fédéral l’a rappelé en 2017 au 
SPD. Le cadre institutionnel ne garantit plus toutefois comme avant la stabilité des 
gouvernements. Des facteurs nouveaux influent sur la composition des coalitions 
de gouvernement tels que la volatilité et la fluctuation des électeurs, l’impact des 
nouveaux médias et, en premier lieu, des réseaux sociaux, dont les messages sont 
largement répercutés dans la presse écrite et audiovisuelle.

Les élections européennes ont fourni un avant-goût des évolutions soudaines 
de l’électorat. En même temps, de nouvelles majorités semblent se dessiner. 
Un  sondage récent fournit quelques pistes de réflexion : selon un sondage 
d’avril 2019, 56 % des électeurs allemands sont hostiles à une grande coalition, 
55 % à une coalition SPD + Die Linke + Die Grünen, 82 % contre une coalition des 
chrétiens-démocrates avec l’AfD. Les électeurs savent ce dont ils ne veulent pas. 
La coalition qui recueille presque autant d’avis favorables (40 %) que d’avis défa-
vorables (42 %) est celle qui associe les chrétiens-démocrates aux Verts. 35
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Montée de la droite radicale en Allemagne  
et en Europe de l’Est : le passé est à venir

Michael Minkenberg 1

L’entrée de plusieurs pays d’Europe centrale et orientale dans l’Union 
européenne (UE) en 2004 et 2007 tend à faire oublier que cet élargissement 
a commencé dès 1990 avec la réunification de l’Allemagne et, de fait, l’en-
trée d’un premier pays de l’ancien bloc socialiste dans les structures de l’UE. 
Cette intégration des deux pays en un, puis dans les institutions européennes, 
a été précédée – et brièvement accompagnée – par la montée des républicains 
(Die Republikaner), un parti allemand qui n’a cependant jamais réalisé de scores 
notables dans les nouveaux Länder orientaux, anciennement socialistes. D’autres 
partis plus extrêmes, comme le NPD (Parti national-démocrate d’Allemagne) et le 
DVU (Union populaire allemande), ont profité du contexte de la réunification pour 
entrer dans plusieurs parlements régionaux de l’ancienne Allemagne de l’Est à la 
fin des années 1990 et durant les années 2000. Ainsi, la droite radicale allemande 
semblait suivre le même chemin que ses homologues de l’ancien bloc soviétique 
qui apparurent, eux aussi, très rapidement après le début de la démocratisation 
de ces nouveaux États. Pourtant, les spécialistes de l’époque n’y voyaient qu’une 
évolution marginale : « Les partis extrémistes racistes ne forment pas une force 
politique importante en Europe centrale et orientale. En effet, comparés à leurs 
“frères” d’Europe occidentale, ils apparaissent comme quelque peu pathétiques : 
(bien) plus extrémistes, mais (bien) moins couronnés de succès » [Mudde, 2005, 
p. 269].

1. Politiste, titulaire de la chaire de sciences politiques comparées à l’Université européenne 
de Viadrina.
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Aujourd’hui, ce constat s’avère différent pour deux raisons : (a) en Europe 
de l’Est 2, l’influence de la droite radicale s’est étendue aux principaux partis de 
la région, et plusieurs gouvernements ont adopté certains éléments de son 
programme ; par ailleurs, (b) en Allemagne, la droite radicale a resserré les rangs 
entre l’Est et l’Ouest depuis la « crise des réfugiés » de 2015 et l’entrée du nouveau 
parti Alternative pour l’Allemagne (AfD) au Parlement européen, au Bundestag et 
dans les parlements des 16 Länder. Cette ascension est également accompagnée 
d’une mobilisation plus importante des mouvements extrémistes (Pegida, 
Identitaires, notamment) qui a eu pour conséquence de radicaliser le discours sur 
l’immigration et sur les minorités.

Dans cet article, je souhaite décrire l’ascension récente de la droite radicale en 
Allemagne et les raisons de cette ascension, en lien avec la situation en Europe de 
l’Est. En prenant pour point de référence l’histoire de partis de la droite radicale en 
Europe occidentale sur les trente dernières années, mon argument est le suivant : 
l’extrême droite en Europe de l’Est n’a pas suivi la même trajectoire que son 
homologue à l’Ouest. Nous retrouvons cependant les deux modèles en Allemagne, 
avec un radicalisme politique plus prononcé à l’Est qu’à l’Ouest, qui montre que 
des évolutions propres à l’Europe de l’Est ont eu une influence sur l’extrême 
droite allemande. Ce constat devient manifeste – et nous expliquerons pourquoi 
après avoir clarifié certains concepts et cartographié ce phénomène – en portant 
notre attention sur l’idéologie extrémiste, la volatilité électorale dans un contexte 
de partis sous-institutionnalisés, et la mobilisation de rue de la droite radicale en 
Allemagne (de l’Est) et en Europe de l’Est.

Concepts : cartographier la droite radicale à l’Est et à l’Ouest

Si la plupart des études comparatives de la droite radicale portent sur les partis 
politiques [Kitschelt et McGann, 1995 ; Carter, 2005 ; Mudde, 2007], elle est 
ici entendue plus largement comme un acteur collectif dans ses manifestations 
partisanes et extra-partisanes, et donc dans une définition plus proche du concept 
de « familles » spirituelles et idéologiques [Duverger, 1976, p. 322 ; Minkenberg, 
1998, p. 50-67 ; Mair et Mudde, 1998].

La théorie de la modernisation nourrit l’argument principal de cet article 
en mettant l’accent sur le cœur idéologique et sur le contexte sociétal de la 

2. L’Europe de l’Est est ici entendue sommairement comme les pays d’Europe centrale et 
orientale, d’Europe du Sud-Est, et les pays baltes. Nous ne gardons ici que les pays membres 
de l’Union européenne qui ont en commun d’avoir connu un régime communiste où d’avoir été 
une république fédérée de l’Union soviétique [Minkenberg, 2017].
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mobilisation. La modernisation est entendue comme un changement culturel et 
social rapide qui donne une plus grande autonomie et flexibilité à l’individu 
et permet une plus grande différenciation au sein de la société. La droite radicale 
s’inscrit en opposition à de tels changements et souhaite les renverser [Scheuch 
et Klingemann, 1967 ; Minkenberg, 1998, p. 35-47]. Par ailleurs, une partie du 
public, rigide, fermé, incapable d’accepter ces transformations, représente un 
potentiel de mobilisation important pour la droite radicale ; celle-ci y répond en 
promettant de mettre fin à la modernisation au profit d’une société plus simple 
et meilleure fondée sur une vision idéalisée de la nation. Ainsi, dans toutes les 
sociétés en voie de modernisation, le cœur du problème réside dans une approche 
du passé qui est déconnectée du présent, et notamment sur un possible dissentiment 
au moment d’établir un bilan de la modernité [Minkenberg, 2000 ; Mudde, 2010].

De ce fait, le radicalisme d’extrême droite va être ici défini principalement par 
son critère idéologique : un ultranationalisme romancé ou « nativisme », le mythe 
d’une nation homogène qui assume la primauté de la nation sur l’individu et ses 
droits civiques et qui s’oppose, par voie de conséquence, à la démocratie libérale et 
pluraliste (sans pour autant promouvoir un État fasciste), aux valeurs d’égalité et de 
liberté défendues par cette dernière, ainsi qu’à l’individualisme et à l’universalisme 
qu’elle sous-entend [Mudde, 2007, chap. 1]. Le mythe nationaliste défend une idée 
de la nation et de l’appartenance nationale qui radicalise le critère de l’exclusion 
au point de promouvoir une homogénéité culturelle et ethnique extrême du groupe 
principal, et une congruence entre l’État et la nation. Quel que soit le critère retenu, 
cette idéologie offre une distinction constitutive entre les individus à l’intérieur et 
à l’extérieur du groupe principal, une distinction souvent accentuée par l’omnipré-
sence du style populiste au sein de la droite radicale [Reynié, 2013 ; Müller, 2016] 
et par une préférence pour un régime qui fait respecter cette distinction de manière 
très stricte : un régime autoritaire ou un État fort par exemple. De tels régimes, 
qui ont la particularité d’opérer de manière top-down et avec une autorité centrale 
forte, se trouvent renforcés par une vision du monde qui s’attaque profondément 
à l’égalitarisme et à toute velléité d’émancipation individuelle [Minkenberg, 1998, 
p. 37-47 ; 2017, chap. 1 ; Mudde, 2007, p. 22-23].

Pour autant, la droite radicale n’est pas un phénomène statique : l’émergence 
d’une nouvelle droite radicale dans les démocraties occidentales a été plusieurs 
fois étudiée [Prowe, 1998 ; Minkenberg, 2000, 2013 ; Ignazi, 2003 ; Bornschier, 
2010]. Elle trouve son origine dans l’accélération de la modernisation dans les 
décennies 1960 et 1970, un phénomène sommairement théorisé comme un « chan-
gement de valeurs » ou une « troisième modernité » [Inglehart, 1977 ; Beck, 1992]. 
Avec ces transformations, les orientations culturelles de chaque société, un senti-
ment exacerbé de crise, la primauté du « monde de la vie » (Lebenswelt selon la 
définition d’Habermas), l’éducation, la langue et la communication ont acquis un 
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rôle central dans les relations sociales et en politique. On peut y voir une nouvelle 
phase dynamique de l’individualisation et la pluralisation des sociétés occi-
dentales. Au même moment, la « révolution silencieuse » défendant des valeurs 
postmatérialistes, ainsi que l’émergence de nouveaux mouvements sociaux, des 
libertariens de gauche et des partis verts ont produit un nouveau clivage en ouvrant 
la voie à une « contre-révolution silencieuse » poussée par des mouvements et 
des partis de la droite radicale autoritaire [Minkenberg et Inglehart, 1989 ; Ignazi, 
1992]. Dans ce nouveau système partisan, la droite radicale qui se dessine est 
aux antipodes de la nouvelle gauche postmatérialiste, des nouveaux mouvements 
sociaux et des partis et factions qui gravitent autour d’eux, à la fois sur le plan 
idéologique et sur le plan social [Minkenberg, 1993, 1998 ; Kitschelt et McGann, 
1995 ; Bornschier, 2010 ; Reynié, 2013].

Avec l’arrivée de nouveaux acteurs radicaux, une ligne de fracture idéologique 
va profondément diviser les différents acteurs : d’un côté, ceux qui revendiquent 
une filiation avec les mouvements historiques de l’entre-deux-guerres, les régimes 
nazi et fascistes, leurs idéologies, et d’autres idéaux autoritaires, et de l’autre 
côté ceux qui défendent un nationalisme plus moderne, raciste et ethnocentrique : 
une version moins extrême de la droite radicale qui introduit des éléments ultra-
nationalistes et non ethniques d’exclusion, tels que la religion. Ici, Ignazi [2003] 
différencie l’extrême droite classique et l’extrême droite postindustrielle ; Kitschelt 
[Kitschelt et McGann, 1995] offre une typologie qui différencie le fascisme, une 
vision strictement chauvine de l’État-providence, un populisme antiétatique, et une 
nouvelle droite radicale ; Carter, de son côté [2005], a adopté une typologie en cinq 
groupes : partis néonazis, partis néofascistes, partis xénophobes autoritaires, partis 
xénophobes néolibéraux, et partis néolibéraux.

Sur le papier, cette approche de la droite radicale nourrie par la théorie de 
la modernisation peut s’étendre à l’Europe de l’Est post-1989. Mais les trans-
formations en Europe centrale et orientale sont bien plus profondes, étendues 
et complexes que les transformations modernisatrices actuelles et passées dans 
l’Ouest européen, et elles sont bien plus rapides [Elster et al., 1998 ; Ekiert et 
Hanson, 2003]. Premièrement, ces sociétés ont fait face à l’effondrement de 
leurs régimes politiques et des idéologies qui ont été à la source de leur légiti-
mité. Cela rend très improbable un retour aux idées socialistes et de gauche par 
les « perdants » de cette modernisation, tout en favorisant la droite et les groupes 
politiques qui combinent des idées socialistes et nationalistes. Deuxièmement, 
la démocratisation de ces régimes a été accompagnée d’une transformation 
économique et sociale étendue à tous les aspects de la vie et dont, du fait de sa 
complexité, les « coûts de transformation » ont été importants. Troisièmement, 
l’abandon d’un système social dans sa totalité a causé un haut degré de désorien-
tation sociale et une certaine ambivalence par rapport au nouvel ordre en place. 
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Ainsi, les entrepreneurs politiques qui offrent de simples solutions et un appel 
direct « au peuple » ou à la nation – et non à une certaine classe sociale ou à une 
vision universelle du progrès – ont un avantage compétitif. De plus, les chan-
gements culturels concomitants encouragent les critiques du nouvel ordre. Si le 
postmatérialisme et la version occidentale du nouveau système partisan sont 
largement absents de la région, une autre version de la « guerre des valeurs » entre 
traditionalistes et partisans de la modernité (et donc des débats incessants sur 
l’identité nationale et sur les normes attenantes) a amalgamé d’autres dimensions 
conflictuelles telles que la situation socio-économique, après une phase initiale de 
transformation et d’atténuation des divisions autour du nouveau régime [Beichelt, 
2001 ; Àgh, 2009 ; Pytlas, 2016]. Pour cette raison, différencier une « ancienne » 
et une « nouvelle » droite radicale en Europe de l’Est ne serait pas cohérent : après 
1989, tous les partis politiques sont des acteurs soit nouveaux soit renouvelés. 
Malgré tout, des différences idéologiques perdurent selon le radicalisme de la 
position adoptée par chaque formation.

Ainsi, en nous basant sur la littérature scientifique mentionnée auparavant, et 
sur une distinction très claire entre les versions démocratiques et antidémocratiques 
de la droite radicale, nous avons établi une typologie qui s’étend des (a) forma-
tions clairement antidémocratiques et fascistes autocratiques (ici : extrémistes), 
souvent enclines à user de la violence et à sympathiser avec les régimes de droite 
radicale autoritaire ou fasciste du passé ; aux (b) formations ethnocentristes mais 
pas explicitement antidémocratiques : la démocratie est un régime qui doit alors se 
limiter aux « véritables nationaux » (préférence pour une ethnocratie) ; et jusqu’aux 
(c) formations religieuses fondamentalistes pour lesquelles le nationalisme va 
de pair avec une rigidité religieuse et qui adoptent une idéologie antilibérale et 
antipluraliste [Minkenberg, 2013, p. 8 ; 2017, p. 23]. Si l’on ajoute les variantes 
organisationnelles à notre découpage idéologique, un tableau en 3 par 3 se dessine 
et capture l’univers de la droite radicale en Europe de l’Est (et en Allemagne) 
depuis 2000 (tableau 1).
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Tableau 1. – Les acteurs principaux de la droite radicale en 
Allemagne et en Europe de l’Est (2000-2018)

Partis Mouvements Sous-cultures

Droite extrémiste
(droite fasciste, autocra-
tique, souvent raciste et 
xénophobe)

RN (PL)
NA (LV)*

Jobbik (HU)*
Ataka (BG)*

DS (CZ)
SNS (SK)*, Kotleba 

(SK)
PRM (RO)*

DVU, NPD (DE)

SP (SK)
VR, ND (RO)

Magyar Garda (HU)
NO (CZ)

NOP, ONR, PWN-PSN, 
RN (PL)

Néonazis (all)
Skinheads (all)

Blood and Honour (all)
Nationalistes autono-

mistes (DE, CZ, PL, SK)

Droite ethnocentriste
(droite raciste ou xéno-
phobe, à l’exclusion du 
fascisme)

Kukiz‘15 (PL)
MIÉP (HU)
VL (LV)*

EKRE (EE)
AfD (DE)

Radio Maryja (PL)
MS (SK)

MÖM (HU)
ND (RO)
ERL (EE)

Identitaires (plusieurs)
Pegida (DE)

Néonazis (all)
Skinheads (all)

Droite religieuse 
fondamentaliste (dont 
xénophobe)

ZChN (PL)
LPR (PL)*

KDNP (HU)
Radio Maryja (PL)

Jeunesse de Toute-
Pologne (PL)

* Parti politique avec des scores électoraux importants (élus par deux fois au parlement national) ou 
ayant participé à un gouvernement.

Abréviations :
Groupes : AfD : Alternative pour l’Allemagne ; DS : Parti ouvrier ; DVU : Union populaire allemande ; 

EKRE : Parti national-conservateur estonien ; ERL : Mouvement nationaliste estonien ; KDNP : Parti 
chrétien-démocrate ; LPR : Ligue des familles polonaises ; MIÉP : Parti hongrois de la justice et de la vie ; 
MÖM : Mouvement d’autodéfense hongrois ; MS : Matica Slovenska ; ND : Nouvelle droite ; NSS : Nouvelle 
Slovaquie libre ; NO : Résistance nationale : NOP : Renaissance nationale de la Pologne : NPD : Parti 
national-démocrate d’Allemagne ; ONR : Camp national-radical ; PWN-PSN : Union nationale polonaise ; 
PRM : Parti de la Grande Roumanie ; RN : Mouvement national ; SNJ : Union nationale slovaque ; SNS : Parti 
national slovaque : VL : Tout pour la Lettonie ! ; VR : Berceau roumain ; ZChN : Union nationale-chrétienne.

Pays : BG : Bulgarie, CZ : République tchèque. ; DE : Allemagne ; EE : Estonie ; HU : Hongrie ; LV : 
Lettonie ; PL : Pologne ; RO : Roumanie ; SK : Slovaquie.

Source : Minkenberg [2017, figures 4.2 et 4.3, modifiées].

Alors qu’en Europe occidentale tous les partis victorieux de la droite radicale 
entrent dans la catégorie ethnocentriste [Minkenberg, 2013], qui s’est réunie de 2015 
à 2019 dans le groupe parlementaire Europe des nations et des libertés (ENF) du 
Parlement européen, tous les partis de droite radicale ayant une assise électorale 
réelle en Europe de l’Est sont, eux, idéologiquement plus extrêmes. C’est d’ailleurs 
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la raison pour laquelle aucun de ces partis n’avait été invité à rejoindre le groupe 
parlementaire ENF. Dans le cas allemand, le Parti national-démocrate (NPD) fait 
bien partie de la droite extrémiste (antidémocratique), alors que le nouveau parti AfD 
a traversé le spectre politique, ayant été un parti populiste néolibéral et anti-UE à sa 
fondation en 2013 pour ensuite évoluer vers l’ethnocentrisme autour de 2016 [Carter, 
2005, p. 50-54]. Le parti a ainsi réduit l’écart qui existait avec le reste de la droite 
radicale en Europe occidentale, mais également avec ses branches régionales dans 
l’est de l’Allemagne, en Saxe et en Thuringe, qui se trouvent très à droite du posi-
tionnement national du parti [Schwörer, 2019, p. 34]. À ces partis peuvent s’ajouter 
d’autres mouvements, tels que les Identitaires, qui s’étendent aujourd’hui depuis 
leur pays d’origine, la France, vers l’est, avec un soutien particulièrement notable en 
Allemagne et en Autriche [Virchow, 2015], ainsi que plusieurs sous-cultures, souvent 
violentes et idéologiquement proches de ces partis, même si les liens institutionnels 
directs demeurent minces entre ces différents acteurs [Minkenberg, 2018].

Idéologie : défis extrémistes et obsessions territoriales

Idéologiquement, la droite radicale d’Europe de l’Est s’oppose à la fois à l’ordre 
démocratique-libéral aujourd’hui dominant, y compris à travers les institutions euro-
péennes, mais aussi au système socialiste qui l’a précédé. La philosophie de ces 
partis et mouvements est typiquement caractérisée par une relation troublée et anti-
thétique à la démocratie [Minkenberg, 2017, p. 75-90]. Ils promeuvent une certaine 
nostalgie pour les anciens régimes despotiques et pour la conception ethnique et 
territoriale de l’identité nationale qui prédominait à l’époque des conflits nationaux 
fondateurs, avant et après la Première Guerre mondiale. Plusieurs groupes ont ainsi 
adopté les symboles des mouvements fascistes et des régimes des années 1930 
et 1940, comme le parti des Croix fléchées hongrois, la Garde de fer et la Légion 
roumaines. Par ailleurs, le révisionnisme territorial figure haut dans le programme 
de ces partis et mouvements. Les républicains tchèques (SPR-RSČ), aujourd’hui 
disparus, faisaient campagne pour étendre les frontières de leur pays jusqu’aux 
anciennes frontières tchécoslovaques tout en n’acceptant en son sein qu’une popu-
lation homogène [Mareš, 2015]. En Roumanie, le parti de la Grande Roumanie 
(PRM) demande un retour aux frontières de l’entre-deux-guerres avec l’annexion de 
la Moldavie, ancienne « Bessarabie ». Si le parti a pratiquement disparu de la carte 
électorale, des mouvements tels que Noua Dreaptă (Nouvelle droite) continuent de 
mobiliser un socle d’électeurs en demandant une révision des frontières du pays, 
et militent pour le retour de la Bessarabie au sein de la Roumanie [Cinpoes, 2013].

Le désir de changement est particulièrement intense en Hongrie. Le Parti 
hongrois de la justice et de la vie (MIÉP) et le Mouvement pour une meilleure 
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Hongrie (Jobbik) ont tous deux attaqué le traité du Trianon et publiquement 
revendiqué une Hongrie dans ses limites territoriales de l’époque des Habsbourg 
[Biró-Nagy et al., 2013]. D’ailleurs, la droite radicale slovaque essaye d’utiliser 
la peur de cet expansionnisme hongrois supposé pour mobiliser ses troupes et le 
présente comme la politique officielle du gouvernement hongrois, et non comme 
une ligne défendue par la droite radicale du pays. Elle profite de cette opportunité 
pour intimider la minorité hongroise en Slovaquie par la même occasion. Les prin-
cipaux chefs de la droite radicale ont auparavant commémoré certains politiciens 
fascistes de l’entre-deux-guerres et de la Seconde Guerre mondiale [Gyárfášová 
et Mesežnikov, 2015] : le parti Kotleba, nouvellement constitué et qui est entré 
au parlement slovaque en même temps que le SNS en mars 2016, ayant reçu 
environ 8 % des suffrages chacun, est dirigé par un politicien marginal amoureux 
des uniformes de la Seconde Guerre mondiale. En Pologne, la droite radicale est 
très influencée par le fondamentalisme religieux. Au début du xxe siècle, l’idéo-
logue antilibéral Roman Dmowsi avait défendu l’idée que seuls les catholiques 
pouvaient être de bons Polonais [Porter-Szücs, 2011, chap. 9]. Plusieurs partis et 
mouvements ont repris ce message dans les années 1990, ainsi que la Ligue des 
familles polonaises (LPR) dans les années 2000. Cette dernière avait initialement 
obtenu le soutien de la radio ultra-catholique Radio Maryja qui diffuse réguliè-
rement des discours traditionalistes, xénophobes et antisémites à des millions 
d’auditeurs. Mais, en 2005, Radio Maryja a transféré son soutien au parti Droit et 
justice (PiS) lorsque celui-ci a capté une bonne partie des membres et de la base 
électorale du LPR [Pankowski, 2010 ; Stanley, 2019].

De manière générale, la situation de l’après-1989 a été largement influencée par 
le processus d’édification nationale dans ces pays. À la différence de l’Europe occi-
dentale, la plupart des nations d’Europe de l’Est ne sont pas le produit de révolutions 
bourgeoises soutenues par un mouvement libéral fort et l’établissement d’institu-
tions démocratiques libérales [Hobsbawm, 1990]. L’essentiel de l’Europe de l’Est se 
divisait entre plusieurs empires multinationaux : les Habsbourg et les Empires russe 
et ottoman. De fait, l’émergence d’une identité nationale détachée d’un État-nation 
(une nation ethnoculturelle) était le modèle dominant dans la région, et la créa-
tion d’États-nations avec la démocratisation rapide qui a suivi la Première Guerre 
mondiale a rapidement cédé sa place à des dictatures autoritaires dans l’entre-
deux‑guerres, puis à des régimes communistes après la Seconde Guerre mondiale. 
Cet héritage propre à la plupart des pays de la région est pertinent pour comprendre 
la droite radicale [Minkenberg, 2017]. Ainsi, alors que les immigrants sont des 
boucs émissaires en Europe occidentale, ils ne sont pas présents en nombre suffisant 
en Europe de l’Est pour le devenir [Barnickel et Beichelt, 2016] : les minorités natio-
nales et les pays frontaliers sont les principaux boucs émissaires de ces pays. Roger 
Brubaker [1996] a montré que l’on pouvait retrouver une configuration « en triade » 
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dans la plupart des pays de l’ancien bloc socialiste : des États-nations, des minorités 
nationales à l’intérieur, et des « patries de l’extérieur ». C’est bien grâce à ce dernier 
élément que les efforts de construction nationale prennent le pas sur les autres sujets 
politiques et il permet maintenant d’expliquer la mobilisation de la droite radicale.

De toute évidence, ces « patries de l’extérieur » existaient déjà en Allemagne 
à la sortie de la Seconde Guerre mondiale, et elles faisaient partie du programme 
politique de la droite radicale après la réunification. Mais, à l’opposé de la force 
prise par les questions territoriales et antidémocratiques dans la droite radicale 
de l’Europe de l’Est, elle ne demande pas le retour de territoires anciennement 
allemands, ou même la redéfinition des frontières du pays, suivant ici le modèle 
de la droite radicale d’Europe occidentale. C’était pourtant le cas du NPD et d’une 
partie des républicains qui revendiquaient les frontières de la « Grande Allemagne » 
(celles de 1937, ou d’avant 1914) jusqu’à la fin des années 1990 [Minkenberg, 
1998, p. 296-298]. Mais, aujourd’hui, l’AfD a fait son deuil des territoires cédés 
à la Pologne et à l’Union soviétique après la Seconde Guerre mondiale. D’ailleurs, 
dans un premier temps, après sa création en 2013 et en particulier durant les élec-
tions fédérales de 2013, le parti a principalement fait campagne sur une plateforme 
eurosceptique, même si des tonalités nationalistes et xénophobes étaient déjà pré-
sentes [Berbuir et al., 2015]. En 2015, après plusieurs mois de querelles internes, 
la faction néolibérale (dont de nombreux professeurs d’université) a quitté le parti 
et l’AfD est devenu un parti plus nettement situé dans la droite radicale. Depuis, 
il fait campagne contre une société multiculturelle, l’islam, l’accueil de réfugiés 
et de demandeurs d’asile, et contre le discours officiel sur le passé autoritaire et 
raciste de l’Allemagne. Lorsque le pays se trouva face à une entrée massive de 
réfugiés en 2015, du fait la guerre civile en Syrie principalement, l’AfD a attaqué 
la légalité de ces entrées, et expliqué qu’elles menaçaient la survie du peuple 
allemand. Plusieurs figures de premier plan du parti ont par ailleurs exigé que la 
police des frontières ait le droit de tirer sur les réfugiés qui essaieraient de franchir 
la frontière, même s’il s’agissait de femmes et d’enfants. Ces remarques n’ont 
jamais coûté au parti dans les urnes (tableau 3).

En radicalisant ses positions sur l’immigration et le droit d’asile, mais également 
sur l’islam, l’AfD est devenue une copie conforme de l’extrémisme du NPD ; elle 
ressemble également au NPD par sa pâle condamnation des positions extrémistes 
trop ouvertement d’extrême droite, notamment celles émanant des branches régio-
nales de l’AfD dans l’est de l’Allemagne [Linhart, 2017, p. 118]. Les responsables 
locaux ont joué un rôle important ici : le chef du parti en Thuringe, Björn Höcke, 
ainsi que d’autres responsables dans les États de l’ex-RDA, a souvent marché avec 
d’autres responsables d’extrême droite lors de manifestations qui autorisaient la 
participation de forces ouvertement extrémistes. Ce fut le cas lors des manifestations 
de Pegida à Dresde en 2015, et lors de la manifestation en mémoire à un citoyen 
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allemand assassiné par un réfugié étranger à Chemnitz en septembre 2018, cette der-
nière s’étant terminée dans la violence grâce aux hooligans et extrémistes présents 
[Häusler, 2015 ; Schönian, 2018 ; Schwörer, 2019, p. 34]. Par ailleurs, le chef du 
groupe AfD au parlement allemand, Alexander Gauland, critique régulièrement la 
politique mémorielle allemande portant sur la période nazie, et il a notamment décrit 
les douze ans du régime comme une « merde d’oiseau » en comparaison des « plus de 
mille ans de succès de l’histoire allemande » [Zeit online, 2018].

Élections : entre marginalité et volatilité

L’extrémisme de la droite radicale en Europe de l’Est est porté par une base 
électorale limitée et volatile mais également par des opportunités fréquentes de 
profiter d’un mécontentement populaire grandissant. Ici, un héritage historique 
différent entre en jeu. En prenant pour référence l’idée d’alternatives politiques 
« gelées » à l’Ouest, nous trouvons une autre forme de « gel » à l’est du continent 
avec la disparition de la démocratie et de la compétition partisane dans l’entre-
deux-guerres et après la Seconde Guerre mondiale. Les systèmes partisans de la 
région se caractérisent aujourd’hui par une faible affiliation partisane, des clivages 
électoraux instables [Bustikova et Kitschelt, 2010], et un faible nombre d’adhérents 
à des partis politiques – la moyenne dans les pays d’Europe de l’Est en 2005 était 
de 3,04 % de l’électorat, contre 4,64 % en Europe de l’Ouest [Minkenberg, 2017, 
p. 58, tableau 3.4]. Ces chiffres montrent que les systèmes partisans d’Europe de 
l’Est sont notablement sous-institutionnalisés et offrent ainsi un terreau fertile pour 
l’émergence de nouveaux partis radicaux. Maintenant, il est également nécessaire 
de noter une différence entre la droite et la gauche traditionnelles sur le spectre 
politique de l’Europe occidentale et en Europe de l’Est. À l’Est, le discours 
nationaliste ne se limite pas à la droite du spectre politique mais est très largement 
adopté par les acteurs politiques dans leur ensemble ; et les études de terrain 
montrent un discours xénophobe bien plus présent à l’est qu’à l’ouest du continent 
européen [Minkenberg, 2017, p. 52 ; Zick et al., 2011, p. 68-69].

En conséquence, et comme le montre le tableau 2, la base électorale des partis 
de la droite radicale est nettement moins importante lors des élections nationales en 
Europe de l’Est qu’en Europe occidentale. Si des fluctuations existent dans les deux 
versants du continent, elles sont nettement plus conséquentes à l’Est. Entre 1990 
et 2014, par exemple, le Front national a obtenu entre 12 % et 15 % des suffrages 
(sauf en 2007) en France tandis que le FPÖ autrichien obtenait entre 17 % et 27 % 
des voix aux élections parlementaires nationales. En comparaison, le seul parti de 
la droite radicale à avoir dépassé le seuil de 10 % des voix durant deux élections 
nationales consécutives en Europe de l’Est était le Jobbik hongrois, en 2010 et 2014, 
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alors même qu’il est maintenant vu comme moins extrême que le Fidesz au pouvoir. 
Cette évolution a d’ailleurs poussé à la création d’un nouveau parti d’extrême 
droite en Hongrie en 2018 : le mouvement Notre patrie. Finalement, alors que ce 
sont plus ou moins les mêmes partis qui concourent aux élections depuis 1980 en 
Europe de l’Ouest, l’Europe de l’Est se démarque par un fréquent va-et-vient de 
partis. L’espérance de vie d’un parti de la droite radicale en Europe de l’Est (au 
moins 1 % des voix à deux élections nationales consécutives) est de tout juste dix 
ans [Minkenberg, 2017, p. 203, tableau 5.2]. Le seul parti de la région qui a reçu 
au moins 3 % des suffrages à toutes les élections depuis 1990 est le SNS slovaque.

Tableau 2. – Résultats électoraux de la droite radicale à certaines 
élections parlementaires nationales en Europe de l’Est  

(en % des suffrages), et comparaison avec l’Europe de l’Ouest,  
depuis 1990 (moyenne sur cinq années, chambres des députés).

1990-1994 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010-2014

EUROPE DE L’EST

Bulgarie
République tchèque
Hongrie
Lettonie
Pologne
Roumanie
République slovaque

--
6,8
0,8
--

14,1
5,8
6,7

--
6,0
5,5
--

8,0
9,2
9,1

--
1,1
4,5
--

18,1
20,9
7,0

8,7
--

2,2
1,5
10,4
3,1
11,7

7,3
1,1
16,7
10,8
0,0
1,2
4,5

Moyenne 4,9 5,4 7,4 5,4 5,9

EUROPE DE L’OUEST 
(sans l’Allemagne)

Moyenne 7,1 12,0 10,8 13,1 12,7

Allemagne 2,3 3,3 1,0 2,1 1,7

Note : la droite radicale en Europe de l’Ouest compte les partis des pays suivants : Autriche, Belgique, 
Danemark, France, Grande-Bretagne, Italie, Norvège, Pays-Bas, Suède et Suisse.

Source : Minkenberg [2017, p. 101, tableau 5.1].

Entre les années 1950 et 2017, les suffrages portés sur la droite radicale en 
Allemagne maintenaient ces partis hors du parlement fédéral [Stöss, 2010]. Comme 
l’AfD n’était pas classée comme un parti d’extrême droite à sa création en 2013 (voir 
plus haut), ses 4,7 % aux élections du Bundestag en 2013 ne sont pas comptabilisés 
dans les totaux de la droite radicale (tableau 2). Si l’on compare les résultats en 
Allemagne et dans le reste de l’Europe, dans le tableau 2 toujours, on s’aperçoit que 
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l’Allemagne se démarque clairement, même selon les standards de l’Europe de l’Est. 
Ces chiffres doivent toutefois être nuancés, car durant certaines élections pour les 
parlements des Länder de l’est du pays, les partis extrémistes NPD et DVU ont obtenu 
des sièges pendant une ou deux législatures entre 1998 et 2009 (le NPD en Saxe et en 
Mecklembourg-Poméranie-Occidentale, le DVU en Saxe-Anhalt et en Brandebourg). 
Pour cette raison, l’est de l’Allemagne ressemblait alors plus à l’Europe de l’Est 
qu’à l’Allemagne dans son ensemble. Le seul Land occidental avec une présence 
de la droite radicale au parlement était le Bade-Wurtemberg, mais avec les 
républicains, moins extrémistes, qui franchirent le seuil des 5 % en 1992 et 1996.

Tableau 3. – Résultats nationaux et régionaux de l’AfD depuis 2013 
(en %, les résultats des élections des Länder sont présentés  

par ordre décroissant en pourcentage des voix).

Allemagne de l’Ouest Allemagne de l’Est

Élections fédérales 2013, 22 Sept 4,5 5,9 Élections fédérales 2013, 22 sept.

Élections fédérales 2017, 24 Sept 10,5 21,5 Élections fédérales 2017, 24 sept.

Élections de Länder Berlin-Ouest Élections de Länder, Berlin-Est

Berlin-Ouest 2016, 8 Sept 11,8 17,1 Berlin-Est 2016, 18 sept.

Élections de Länder, Ouest Élections de Länder, Est

Bade-Wurtemberg 2016, 13 mars 15,1 24,4 Saxe-Anhalt 2016, 13 mars

Hesse 2018, 28 oct. 13,1 20,8 Mecklenburg-Pom. 2016, 4 sept. (NPD : 3 %)

Rhénanie-Pal. 2016, 13 mars 12,6 12,2 Brandebourg 2014, 14 sept.

Bavière 2018, 14 oct. 10,2 10,6 Thüringen 2014, 14 sept.

Rhénanie-du-Nord 2017, 14 mai 7,4 9,7 Sachsen 2014, 31 août (NPD : 5 %)

Sarre 2017, 26 mars 6,2

Hambourg 2015, 15 fév. 6,1

Niedersachsen 2017, 15 oct. 6,2

Schleswig-Holstein 2017, 7 mai 5,9

Brême 2015, 10 mai 5,5

Dans le tableau 3, les résultats électoraux de l’AfD depuis 2013 sont listés et 
rangés par Land et par résultat. Avec des résultats compris entre 10 % et 24 % dans 
les Länder de l’Est (contre une moyenne comprise entre 5,5 % et 15 % à l’Ouest), 
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Carte 1. – Vote AfD (à gauche) et Vert (à droite) en Allemagne,  
24 septembre 2017, deuxième vote.

Source : Daniel Fersch, « So gespalten ist die Republik », T-online.de, 26 septembre 2017.
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l’AfD garde une base électorale bien plus forte dans les nouveaux Länder. Dans au 
moins trois de ces Länder orientaux (Saxe, Saxe-Anhalt, Thuringe), l’AfD défend 
une ligne plus extrémiste que dans les Länder occidentaux. De plus, entre les 
deux élections au Bundestag de 2013 et 2017, la radicalisation de l’AfD a été plus 
efficace électoralement à l’Est qu’à l’Ouest : elle a accompagné une dérive plus 
générale de l’électorat vers la droite dans l’ensemble du pays [Bieber et al., 2018].

La différence Est/Ouest est encore plus notable lorsque l’on compare le vote AfD 
(12,6 %) et le vote Vert (8,9 %) aux élections pour le Bundestag de septembre 2017 
(carte 1). Si l’on rapporte les deux votes par district électoral, la carte électorale 
laisse apparaître une image miroir du nouveau système partisan détaillé plus haut. 
À l’Ouest, les Verts ont obtenu des résultats au-dessus de la moyenne nationale, 
alors que le vote AfD y était très en dessous de sa propre moyenne. À l’Est, on 
retrouve une division du vote à l’exact opposé. Depuis, cette polarisation entre les 
Länder occidentaux – avec un vote Vert supérieur à la moyenne nationale, et en 
augmentation – et les Länder orientaux – où ce constat est alors valable pour l’AfD – 
est devenue bien plus prononcée. Aux élections européennes de mai 2019, l’AfD 
a reçu 22 % des voix dans les cinq nouveaux Länder (moyenne nationale : 11 %), 
au niveau des chrétiens-démocrates, et même 1,7 au-dessus de la CDU à Berlin-Est 
(12,4 %). Ainsi, alors que les Verts devenaient en 2019 le deuxième parti au niveau 
fédéral et dans les territoires de l’ancienne république de Bonn, l’AfD devenait le 
deuxième parti dans les territoires de l’ancienne RDA.

Politique de la rue : relations et interactions entre partis et mouvements de la
droite radicale

L’instabilité électorale notée auparavant doit être nuancée par la persistance 
des mouvements de la droite radicale dans l’Est. Sur la question du rapport entre 
partis et mouvements, le tableau 4 suggère que l’Europe de l’Est diverge des pays 
d’Europe occidentale car, dans le second cas, les pays où les partis de la droite 
radicale sont électoralement forts ont généralement une sphère sous-développée 
de mouvements (Autriche, Belgique, Danemark, France, Italie) alors que les pays 
où les partis de la droite radicale sont faibles ont par contre une sphère très active 
de mouvements (Allemagne, Grande-Bretagne, Suède) [Minkenberg, 2018]. 
Ce modèle ne se vérifie qu’en partie en Europe de l’Est : en Pologne, Bulgarie 
et Roumanie principalement. Par contre, certains pays, comme la Hongrie et la 
Lettonie, l’Estonie et la Slovaquie ont des mouvements et des partis très déve-
loppés et actifs. Ce constat va à l’encontre de l’idée que le succès des partis de la 
droite radicale est inversement proportionnel à la mobilisation des mouvements de 
cette même droite en Europe de l’Est [Hutter et al., 2019].
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Toute étude modélisant la force et les relations entre partis et mouvements 
de la droite radicale doit prendre en compte les variations idéologiques et la 
capacité des groupes à mobiliser. Comme expliqué plus haut, les particularités 
idéologiques des partis de la droite radicale en Europe de l’Est sont assorties d’une 
importante fluctuation électorale et d’une faible organisation : ils apparaissent 
ainsi beaucoup plus comme des partis-mouvements que comme des partis sur le 
modèle de l’Europe de l’Ouest [Kitschelt, 2006]. Ces caractéristiques contribuent 
également à la perméabilité de la frontière entre mouvements et partis de la droite 
radicale, ainsi qu’entre droite radicale et droite traditionnelle (tableau 4) [Mudde, 
2007, p. 257-273 ; Pirro, 2015 ; Minkenberg, 2018].

Tableau 4. – La droite radicale en Europe de l’Est :  
modélisation des forces et interactions (2004-2018)

PAYS
Force des 

partis
Force des 

mouvements
Relation partis-

mouvements

Évolution  
de la relation  

entre partis (P)  
et mouvements (M)

Stratégie  
des partis 

traditionnels 
face aux  

partis de la 
droite radicale

Pologne Moyenne* Forte Complémentaire
M remplace P  

(pré-15)
Coopération

Slovaquie Moyenne Moyenne Antagoniste P dominant Coopération

R. tchèque Faible Forte Complémentaire M dominant Démarcation

Hongrie Forte Forte Complémentaire P guide M Cooptation

Lituanie Faible Moyenne Complémentaire P dominant Coopération

Lettonie Forte Forte Complémentaire P dominant Coopération

Estonie Faible Faible Complémentaire M dominant Cooptation

Roumanie Faible Forte
Complémentaire/
Église est alliée

M remplace P
Cooptation

Bulgarie Forte Faible Complémentaire P dominant Coopération

Allemagne E Forte Forte Complémentaire P dominant Démarcation

Allemagne O Faible Forte Antagoniste P dominant Démarcation

Note : la force des partis est mesurée en fonction de scores supérieurs à 5 % à au moins deux élections 
(tableau 2) et la force des mouvements selon le rapport entre les activités d’un mouvement et le nombre 
d’incidents violents.

*En Pologne, le PiS est compté comme partiellement de la droite radicale.

Source : Minkenberg [2017, tableaux 5.5 p. 110 et 5.8 p. 117, modifiés].
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Les développements récents au sein de la droite radicale en Europe occiden-
tale préservent généralement le modèle décrit auparavant : il n’y a pas de signe 
d’une augmentation rapide des forces et des activités des mouvements, à l’excep-
tion de l’Autriche, de la France et de l’Allemagne très récemment [Caiani, 2017, 
p. 3]. La création de Pegida est un facteur dans ce dernier cas : les « Européens 
patriotes contre l’islamisation de l’Occident », créés dans l’est de l’Allemagne 
en octobre 2014, ont cherché à s’étendre à travers l’Europe rapidement. En défi-
nitive, le mouvement demeure largement concentré dans la région de Dresde, en 
Allemagne de l’Est, où il a connu son apogée entre la fin de 2014 et le début de 
l’année 2015 en mobilisant près de 20 000 manifestants plusieurs lundis soir consé-
cutifs. Il rassemble moins d’un millier de personnes aujourd’hui et il n’a jamais 
réussi à s’établir massivement et durablement dans le reste de l’Allemagne, notam-
ment à l’Ouest. Les branches créées dans d’autres pays européens sont restées 
éphémères (avec une seule manifestation d’environ 5 000 personnes à Malmö 
en février 2015) [Vorländer et al., 2016 ; Caiani, 2017, p. 3-4]. L’autre nouveauté 
transnationale a été l’expansion du mouvement identitaire qui a émergé en France, 
inspiré par l’idéologie néoraciste de la Nouvelle droite française, et qui s’est établi 
en Allemagne, en Autriche, dans les pays nordiques, et dans quelques pays d’Europe 
de l’Est. Sa mobilisation dans la rue demeure limitée, avec quelques manifestations 
rassemblant plusieurs centaines de personnes, mais sa présence sur l’Internet est 
notable [Virchow, 2015].

En Europe de l’Est, la volatilité du paysage politique, l’absence de clivages 
partisans stables et la sous-institutionnalisation du système partisan dans son 
ensemble devraient être favorables à l’émergence d’une forte sphère de mouve-
ments. Mais les indices d’une telle présence sont pour le moment mitigés 
[Minkenberg, 2017]. Alors que cette sphère était moyennement forte dans les 
années 1990 et au début des années 2000 (avec des activités plus importantes 
en Pologne et en Slovaquie qu’ailleurs [Mudde, 2005, p. 269-270]), le paysage 
a changé après l’adhésion à l’UE. Depuis cette date, il y a eu une certaine conti-
nuité parmi les acteurs des mouvements de la droite radicale, à la différence de 
l’évolution récente des partis, mais aussi une augmentation déconcertante des acti-
vités de ces mouvements.

En Pologne, la sphère des mouvements a toujours été forte et elle s’est renforcée 
suite à la chute du LPR après les élections de 2007, lorsque Radio Maryja mobili-
sait autour des thèmes antilibéraux du parti. Cependant, et alors que les thématiques 
de la droite radicale semblent avoir été cooptées par le gouvernement issu du PiS 
[Minkenberg, 2017, p. 139-142], un nouveau mouvement, le Mouvement national 
(Ruch Narodowy, RN), s’est établi grâce à des soutiens au sein de plus vieilles 
formations telles que Jeunesse de Toute-Pologne et l’ONR. En 2015, il est entré au 
parlement grâce à une alliance avec Kubiz’15. Si ce dernier est aujourd’hui sur le 
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déclin, RN a consolidé sa présence – en parti politique et en mouvement – et lors 
de la Marche de l’indépendance de 2017, les représentants PiS du gouvernement 
et des activistes de l’extrême droite et du RN ont défilé dans le même cortège, 
quoique séparés par quelques centaines de mètres [Pankowski, 2018]. De leur 
côté, la République tchèque et la Roumanie assistent au développement d’un grand 
nombre de mouvements et d’activités qui promeuvent des idéaux néonazis, racistes 
et révisionnistes. Ils ont été largement disséminés par la Garde hongroise, créée par 
Jobbik en 2007 et bannie en 2010, et ses successeurs qui agissent parfois comme 
des groupuscules terroristes à droite en faisant subir des violences aux minorités, 
aux Roms notamment. Ces derniers sont d’ailleurs la cible favorite des groupes 
les plus radicaux et violents de la droite radicale dans d’autres pays, comme en 
République tchèque et en Slovaquie. En Pologne et en Roumanie, des acteurs reli-
gieux sont rapidement apparus comme des porte-drapeaux de la pensée radicale de 
droite. Dans les deux pays, la religion dominante est très nettement imbriquée dans 
l’identité nationale [Anderson, 2003]. Il y a cependant une différence : en Pologne, 
la frange radicale du catholicisme – nationale-catholique – que l’on retrouve 
notamment gravitant autour de Radio Maryja, opère indépendamment et parfois en 
opposition aux autorités religieuses, alors qu’en Roumanie l’Église assume un rôle 
de premier plan en poussant un certain nombre d’idées clés de la droite radicale 
[Pankowski, 2010 ; Andreescu, 2015].

Comme nous l’avons noté préalablement, la sphère des mouvements en 
Allemagne est bien plus active à l’est qu’à l’ouest du pays, et c’est bien à l’est 
qu’une symbiose partis-mouvements s’est formée, avec des figures de l’AfD expri-
mant publiquement leur sympathie pour Pegida et les Identitaires. Les différences 
d’intensité des activités de ces mouvements d’un lieu à un autre en Allemagne 
peuvent être mesurées en recensant les cas de violences liés à l’extrême droite, 
comme les attaques contre les demandeurs d’asile ou leurs centres d’accueil. 
La carte 2 p. 172 illustre ces différences pour l’année 2015 lorsque l’afflux de 
réfugiés recevait l’assentiment du gouvernement et la sympathie, ainsi que l’as-
sistance, du public. Les marques d’hostilité et les violences causées par la droite 
radicale et ses sympathisants étaient bien plus fréquentes à l’Est, alors même 
qu’un nombre moins élevé de migrants et de réfugiés y résidait.

Plusieurs facteurs doivent être pris en compte pour expliquer cette différence : 
alors que les actions violentes sont bien plus concentrées dans les Länder orientaux 
que dans l’ancienne république fédérale allemande, on retrouve des tendances auto-
ritaires plus fortes et un niveau de confiance envers les processus démocratiques plus 
faible à l’Est. Une fuite partielle des cerveaux a également eu un impact fort dans 
cette région, où le sentiment d’être perçus comme des citoyens de « seconde classe » 
est répandu. Finalement, l’absence de contacts et d’expérience avec des populations 
issues de l’immigration avant et après 1989 joue également [Zick et al., 2015]. 
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Carte 2. – Actions violentes de la droite radicale en Allemagne en 2015
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Source : Nina Haase et Sumi Somaskanda, « Why Germany’s far-right flourishes in Dresden », dw.com, 
16 juin 2017.
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Ces facteurs ne sont pas limités à l’est de l’Allemagne, mais concernent également 
l’Europe de l’Est post-soviétique dans son ensemble [Minkenberg, 2017, chap. 3].

Conclusion

En Europe de l’Est, le programme politique de la droite radicale a été adopté 
par le grand public. L’agenda ultranationaliste de la droite radicale a pourtant 
été longtemps marginal, mais les appels incessants à défendre et renforcer la 
nation n’ont pas disparu avec la consolidation des institutions démocratiques. 
Au contraire, ces appels ont traversé le paysage politique. Du fait d’une conver-
gence de facteurs propres à cette région, la droite radicale en Europe de l’Est 
a profondément affecté le fonctionnement de la démocratie malgré des résultats 
électoraux plus faibles et plus volatils qu’en Europe occidentale. L’adhésion de ces 
pays à l’UE, malgré la mise en œuvre de l’acquis communautaire dès avant 2004, 
n’a pas réellement réduit la marge de manœuvre de la droite radicale.

Au contraire, la droite radicale a rapidement été invitée à rejoindre un certain 
nombre de gouvernements de coalition après la chute de l’URSS : en Roumanie 
(1994-1996), en Slovaquie (1994-1998, 2006-2010, et de nouveau en 2016), en 
Pologne (2005-2006) et en Lettonie (depuis 2011). En Bulgarie, la droite radicale 
soutient un gouvernement minoritaire depuis 2009. Dans la plupart des pays, le 
succès principal de la droite radicale a été de déplacer l’agenda politique vers la 
droite, autour du clivage ethnoculturel. Mais les exemples hongrois et polonais 
montrent que la participation au gouvernement n’était pas nécessaire pour y 
parvenir : cette transformation est aussi le fruit de réajustements stratégiques 
propres à la droite traditionnelle dans les situations où la droite radicale était assez 
puissante pour atteindre un « potentiel de chantage ». Cette conclusion se rapproche 
de la situation déjà étudiée en Europe de l’Ouest où la présence de la droite radicale 
au gouvernement n’est pas une condition nécessaire à une dérive vers la droite 
du discours sur la question migratoire [Mudde, 2007, p. 278-285]. Mais, à l’in-
verse de l’Europe occidentale, les indices disponibles tendent à soutenir la thèse 
d’une radicalisation du discours des partis traditionnels et non d’une normalisation 
de la droite radicale. En d’autres termes, le premier résultat de l’influence de la 
droite radicale ne se remarque pas dans le passage de certaines lois mais bien dans 
la radicalisation du discours public sur la question des minorités, et d’autres sujets 
proches, suffisamment pour réorienter durablement des partis plus traditionnels tels 
que Droit et justice (PiS) en Pologne, Smer en Slovaquie, le GERB en Bulgarie, les 
partis de centre droit en Lettonie (Unité, ZRP) et Fidesz en Hongrie.

À ce propos, la situation allemande est (toujours) différente de celle décrite en 
Europe de l’Est. Malgré la radicalisation de l’AfD depuis 2015, ses provocations 
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constantes et même la décision de serrer les rangs derrière les responsables et les 
mouvements les plus extrêmes en Allemagne de l’Est, le parti n’a eu qu’un impact 
limité sur l’agenda législatif du pays. On peut sentir un petit effet sur le débat et la 
législation régulant le droit d’asile [Zobel et Minkenberg, 2019], mais cela reste d’au-
tant plus limité que les partis traditionnels maintiennent un cordon sanitaire vis-à-vis 
de l’AfD, et le public une résistance certaine au parti. Depuis 2002 en effet, les atti-
tudes les plus radi,cales de l’extrême droite tendent à diminuer, et la base électorale 
de l’AfD est très différente de celle des autres partis [Zick et al., 2019, p. 135-138]. 
Cela dit, le poids grandissant de l’AfD à l’est du pays, évident après les élections 
européennes de mai 2019, va certainement accroître la pression sur les partis tradi-
tionnels dans ces régions. Ainsi, on ne peut exclure un scénario à l’autrichienne où 
la droite et la gauche forment des gouvernements d’alliance avec la droite radicale 
à l’échelon des Länder et, dans un deuxième temps, au niveau fédéral.

Bibliographie

Ágh A. (2009), The Politics of Central Europe, Sage, Londres.
Anderson J. (2003), Religious Liberty in Transitional Societies. The Politics of Religion, 

Cambridge University Press, Cambridge.
Andreescu G. (2015), « The emergence of a new radical right power : the Romanian 

orthodox church », in Minkenberg M. (dir.), Transforming the Transformation ?, 
Routledge, Londres, p. 251-277.

Barnickel C. et Beichelt T. (2016), « Shifting patterns and reactions : migration policy 
in the new EU member states », East European Politics and Societies, n° 3, vol. 27, 
p. 466-492.

Beck U. (1992), Risk Society. Towards a New Modernity, Sage, Londres.
Beichelt T. (2001), Demokratische Konsolidierung im postsozialistischen Europa. 

Die Rolle der politischen Institutionen, Leske + Budrich, Opladen.
Berbuir N., Lewandowsky M. et Siri J. (2015), « The AfD and its Sympathisers : 

finally a right-wing populist movement in Germany ? », German Politics, n° 2, vol. 24, 
p. 154-178.

Bieber I., Rossteutscher S. et Scherer P. (2018), « Die Metamorphosen der 
AfD-Wählerschaft : Von einer euroskeptischen Protestpartei zu einer (r) echten 
Alternative ? », Zeitschrift für Parlamentsfragen, n° 3, vol. 50, p. 433-461.

Biró-Nagy A., Boros T. et Vasali Z. (2013), « More radical than the radicals. The Jobbik 
party in international comparison », in Melzer R. et Serafin S. (dir.), Right-wing 
Extremism in Europe, Friedrich-Ebert-Stiftung, Berlin, p. 229-253.

Bornschier S. (2010), Cleavage Politics and the Populist Right. The New Cultural 
Conflict in Western Europe, Temple University Press, Philadelphie.

Brubaker R. (1996), Nationalism Reframed. Nationhood and the National Question in the 
New Europe, Cambridge University Press, Cambridge.

Herodote_175_BAT.indd   174 22/10/2019   12:43



Montée de la droite radicale en Allemagne et en Europe de l’Est

175

H
ér

od
ot

e,
 n

° 1
75

, L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e,

 4
e  t

ri
m

es
tr

e 
20

19
.

Bustikova L. et Kitschelt H. (2010), « The radical right in post-communist Europe. 
Comparative perspectives on legacies and party competition », in Minkenberg M. 
(dir.), Historical Legacies and the Radical Right in Post-Cold War Central Eastern 
Europe, ibidem Press, Stuttgart, p. 29-61.

Caiani M. (2017), « Radical right-wing movements : who, when, how, and why ? », 
Sociopedia.isa.

Carter E. (2005), The Extreme Right in Western Europe. Success or Failure ?, Manchester 
University Press, Manchester.

Cinpoeş R. (2013), « Right-wing extremism in Romania », in Melzer R. et Serafin S. 
(dir.), Right-wing Extremism in Europe, Friedrich-Ebert-Stiftung, Berlin, p. 169-197.

Duverger M. (1976), Les Partis politiques, Armand Colin, Paris.
Ekiert G. et Hanson S. (2003), « Time, space, and institutional change in central and 

eastern Europe », in Ekiert G. et Hanson S. (dir.), Capitalism and Democracy in 
Central and Eastern Europe, Cambridge University Press, Cambridge, p. 15-48.

Elster J., Offe C. et Preuss U. K. (1998), Institutional Design in Post-communist 
Societies. Rebuilding the Ship at Sea, Cambridge University Press, Cambridge.

Gyárfášová O. et Mesežnikov G. (2015), « Actors, agenda, and appeal of the 
radical nationalist right in Slovakia », in Minkenberg M. (dir.), Transforming 
the Transformation ?, Routledge, Londres, p. 224-248.

Häusler A. (2015), Die AfD : Eine rechtspopulistische Partei im Wandel, Deutscher 
Gewerkschaftsbund, Berlin.

Hobsbawm E. (1990), Nations and Nationalism since 1780. Programme, Myth, Reality, 
Cambridge University Press, Cambridge.

Hutter S., Kriesi H. et Lorenzini J. (2019), « Social movements in interaction with polit-
ical parties », in Snow D., Soule S. A., Kriesi H. et McCammon H. (dir.), The Wiley 
Blackwell Companion to Social Movements, 2e édition révisée, Blackwell Publishing, 
Oxford (en cours de publication).

Ignazi P. (1992), « The silent counter-revolution : hypotheses on the emergence of right-
wing parties in Europe », European Journal of Political Research, n° 1, vol. 22, p. 3-34.

Ignazi P. (2003), Extreme Right Parties in Western Europe, Oxford University Press, 
Oxford.

Inglehart R. (1977), The Silent Revolution. Changing Values and Political Styles Among 
Western Publics, Princeton University Press, Princeton.

Kitschelt H. et McGann A. (1995), The Radical Right in Western Europe. A Comparative 
Analysis, University of Michigan Press, Ann Arbor.

Kitschelt H. (2006), « Movement parties », in Katz R. et William Crotty W. (dir.), 
Handbook of Party Politics, Sage, Londres, p. 278-290.

Linhart E. (2017), « Politische Positionen der AfD auf Landesebene : Eine Analyse 
auf Basis von Wahl-O-Mat-Daten », Zeitschrift für Parlamentsfragen, n° 1, vol. 48, 
p. 102-123.

Mair P. et Mudde C. (1998), « The Party family and its study », Annual Review of Political 
Science, vol. 1, p. 211-229.

Mareš M. (2015), « The impact of the Czech radical right on transformation and (de-) 
consolidation of democracy after 1989 », in Minkenberg M. (dir.), Transforming the 
Transformation ?, Routledge, Londres, p. 206-223.

Herodote_175_BAT.indd   175 22/10/2019   12:43



HÉRODOTE

176

H
ér

od
ot

e,
 n

° 1
75

, L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e,

 4
e  t

ri
m

es
tr

e 
20

19
.

Minkenberg M. (1993), The New Right in Comparative Perspective. The USA and 
Germany, Ithaca, Cornell University, New York.

Minkenberg M. (1998), Die neue radikale Rechte im Vergleich. USA, Frankreich, 
Deutschland, Westdeutscher Verlag, Opladen/Wiesbaden.

Minkenberg M. (2000), « The renewal of the radical right : between modernity and 
anti-modernity », Government and Opposition, n° 2, vol. 35, p. 170-188.

Minkenberg M. (2013), « From pariah to policy-maker ? The radical right in Europe, 
west and east : between margin and mainstream », Journal of Contemporary European 
Studies, n° 1, vol. 21, p. 5-24.

Minkenberg M. (2017), The Radical Right in Eastern Europe. Democracy under Siege ?, 
Palgrave Macmillan, New York.

Minkenberg M. (2018), « Between party and movement : conceptual and empirical consid-
erations of the radical right’s organizational boundaries and mobilization processes », 
European Societies, n° 4, vol. 21, p. 463-486.

Minkenberg M. et Inglehart R. (1989), « Neoconservatism and value change in 
the USA : tendencies in the mass public of a post-industrial society », in Gibbins J. 
(dir.), Contemporary Political Culture. Politics in a Postmodern Age, Sage, Londres, 
p. 81-109.

Mudde C. (2005), « Central and Eastern Europe », in Idem (dir.), Racist Extremism in 
Central and Eastern Europe, Routledge, Londres, p. 267-285.

Mudde C. (2007), Populist Radical Right Parties in Europe, Cambridge University Press, 
Cambridge.

Mudde C. (2010), « The populist radical right : a pathological normalcy », West European 
Politics, n° 6, vol. 33, p. 1167-1186.

Müller J.-W. (2016), What Is Populism ?, University of Pennsylvania Press, Philadelphie.
Pankowski R. (2010), The Populist Radical Right in Poland. The Patriots, Routledge, 

Londres.
Pankowski R. (2018), « The internationalisation of nationalism and the mainstreaming 

of hate – The far right in Poland », in Baier W., Canepa E. et Himmelstoss E. (dir.), 
Integration – Disintegration – Nationalism, Transform ! Europe, Londres.

Pirro A. (2015), The Populist Radical Right in Central and Eastern Europe. Ideology, 
Impact and Electoral Performance, Routledge, Londres.

Porter-Szücs B. (2011), Faith and Fatherland. Catholicism, Modernity and Poland, 
Oxford University Press, Oxford.

Prowe D. (1998), « Fascism, neo-fascism, new radical right ? », in Griffin R. (dir.), 
International Fascism : Theories, Causes, and the New Consensus, Arnold, Londres/
Oxford University Press, New York, p. 305-324.

Pytlas B. (2016), Radical Right Parties in Central and Eastern Europe : Mainstream 
Party Competition and Electoral Fortune, Routledge, Londres.

Reynié D. (2013), Les Nouveaux Populismes. Nouvelle édition augmentée, Pluriel, Paris.
Scheuch E. et Klingemann H.-D. (1967), « Theorie des Rechtsradikalismus in 

westlichen Industriegesellschaften », in Hamburger Jahrbuch für Wirtschafts- und 
Gesellschaftspolitik n° 12, p. 11-29.

Herodote_175_BAT.indd   176 22/10/2019   12:43



Montée de la droite radicale en Allemagne et en Europe de l’Est
H

ér
od

ot
e,

 n
° 1

75
, L

a 
D

éc
ou

ve
rt

e,
 4

e  t
ri

m
es

tr
e 

20
19

.

Schönian V. (2018), « Erst Schweigen, dann Schläge », ZEIT-Online 2 sept. 2018. 
< https://www.zeit.de/gesellschaft/zeitgeschehen/2018-09/chemnitz-afd-pegida-kund-
gebung-rechtsextremismus > (consulté le 26 mai 2019).

Schwörer J. (2019), « Alternative für mai Deutschland : from the streets into 
Parliament ? », in Caiani M. et Cisar O. (dir.), Radical Right Movement Parties in 
Europe, Routledge, Londres, p. 29-45.

Stanley B. (2019), « Working in the gaps left behind : radical right movement parties 
in a consolidating party system », in Caiani M. et Cisar O. (dir.), Radical Right 
Movement Parties in Europe, Routledge, Londres, p. 168-183.

Stöss R. (2010), Rechtsextremismus im Wandel, Friedrich-Ebert Stiftung, Berlin.
Virchow F. (2015), « The “Identitarian movement” : what kind of identity ? Is it really 

a movement ? », in Simpson P. et Druxes H. (dir.), Digital Media Strategies of the Far 
Right in Europe and the United States, Lexington Books, Lanham, MD, p. 177-190.

Vorländer H., Herold M. et Schäller S. (2016), PEGIDA. Entwicklung, Zusam
mensetzung und Deutung einer Empörungsbewegung, Springer VS, Wiesbaden.

ZEIT online (2018), « Gauland : “NS-Zeit nur ein Vogelschiss in der deutschen 
Geschichte” », 2 juin 2018.

Zick A., Küpper B. et Hövermann A. (2011), Die Abwertung der Anderen. Eine 
europäische Zustandsbeschreibung zu Intoleranz, Vorurteilen und Diskriminierung, 
Friedrich-Ebert-Stiftung, Berlin.

Zick A., Krause D. et Küpper B. (2015), « Der Osten erhebt die feindselige Stimme ? », in 
Melzer R. et Molthagen D. (dir.), Wut, Verachtung, Abwertung : Rechtspopulismus 
in Deutschland, Friedrich-Ebert Stiftung, Berlin, p. 61-77.

Zick A., Küpper B. et Berghan W. (2019), Verlorene Mitte, feindselige Zustände. 
Rechtsextreme Einstellungen in Deutschland 2018/19, Friedrich-Ebert-Stiftung, Berlin.

Zobel M. et Minkenberg M. (2019), « From the margins, but not marginal : putting the 
German radical right’s influence on immigration policy in a comparative European 
context », in Biard B. et al., Do They Make a Difference ? The Policy Influence of 
Radical Right Populist Parties in Western Europe, ECPR Press, Colchester (en cours 
de publication).

Herodote_175_BAT.indd   177 22/10/2019   12:43



Herodote_175_BAT.indd   178 22/10/2019   12:43



179

H
ér

od
ot

e,
 n

° 1
75

, L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e,

 4
e  t

ri
m

es
tr

e 
20

19
.

La RDA : « pays disparu », nation disparue ?

Entretien avec Nicolas Offenstadt 1

Hérodote : Votre ouvrage sur la RDA, Le Pays disparu. Sur les traces de la RDA, 
est ressorti en poche en octobre de cette année, juste au moment où l’Allemagne 
s’apprête à célébrer les trente ans de la chute du mur de Berlin. Vous avez consacré 
plusieurs ouvrages à la Première Guerre mondiale ; pourquoi avoir fait de la 
mémoire de la RDA l’un de vos principaux thèmes de recherche ?

Nicolas Offenstadt : Il y a plusieurs raisons. D’abord un intérêt général, et 
ancien, pour l’Allemagne, lié à des origines familiales, mais aussi à son histoire 
contemporaine. Historien de la Grande Guerre, de sa mémoire, j’ai été sans cesse 
confronté à cette histoire allemande. Le premier conflit mondial est d’ailleurs une 
matrice aussi pour l’histoire de la RDA. Nombre de ses dirigeants ont connu l’ex-
périence du feu, c’est aussi le temps de la révolution russe, puis de la révolution 
allemande de 1918. Deux événements clés du grand récit de l’Allemagne de l’Est. 
Dès mon premier livre sur les fusillés de la Grande Guerre (1999), j’avais ouvert 
quelques aperçus sur le thème en RDA et ses spécificités. Plus tard, j’ai été très 
intrigué par le paysage contemporain de l’Allemagne de l’Est que j’ai de plus en 
plus visité à partir des années 2000 : les friches industrielles, les bâtiments admi-
nistratifs fermés, la présence/absence de l’art et l’architecture socialistes... Ayant 
beaucoup travaillé sur le poids du passé et sa mise en scène, l’Allemagne de l’Est 
contemporaine s’est peu à peu imposée comme une interrogation centrale.

H. : Vous dites que la RDA (République démocratique allemande) se définit 
comme l’Allemagne antifasciste, par opposition à la RFA (République fédérale 
allemande). Est-ce à dire que la dénazification y aurait été plus poussée ?

1. Maître de conférences à l’université Paris-Sorbonne.
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N.  O. : C’est une question compliquée parce qu’elle s’inscrit aussi dans 
la politique d’ensemble de la zone soviétique puis de la RDA. Globalement la 
dénazification a été plus poussée en RDA qu’en RFA, surtout pour les dirigeants. 
Les leaders de la RDA ont souvent connu les geôles nazies ou ont été résistants 
ou opposants en exil au nazisme. C’est évidemment différent dans les autres caté-
gories de la population. Mais l’antifascisme est fort dans une partie de la société 
est-allemande, parce qu’il est indissociable de l’adhésion aux idéaux commu-
nistes. Dans les années 1960 encore, on voit ainsi un présentateur sportif populaire 
renvoyé au motif qu’il avait été très décoré dans la Wehrmacht. Par ailleurs, 
le gouvernement met en place une véritable politique de mémoire antifasciste. 
Les lieux de martyre des résistants et déportés sont valorisés et les célébrations 
y sont nombreuses. Ces camps et mémoriaux font également l’objet de visites 
systématiques pour les scolaires. Dans l’enseignement, les programmes prévoient 
une forte valorisation de la résistance communiste. La dimension officielle de 
l’antifascisme, son usage permanent à différentes fins ne doivent cependant pas 
conduire à en faire un « mythe ». Il faut d’ailleurs faire attention à l’utilisation de 
ce terme. Il ne s’agit pas d’un mythe au sens où cette résistance n’aurait pas existé : 
au contraire, elle constitue une dimension véritable de l’histoire de l’Allemagne 
de l’Est. C’est pourquoi il semble préférable de dire que la valorisation de la résis-
tance communiste est un élément central du « récit national » de la RDA. Certes, 
il y a d’un côté les structures de l’État est-allemand, avec leur caractère oppressif. 
Mais il y a aussi cet élément d’identité antifasciste. Bien sûr, certains, notamment 
dans les (dernières) jeunes générations, pouvaient avoir l’impression d’un discours 
rituel, qui tournait parfois à vide, mais c’était aussi initialement une somme d’en-
gagements et de convictions pour d’autres.

H. : Un autre élément central du discours du régime de la RDA est la célébration 
rituelle de la paix. Comment ce discours s’est-il articulé avec la réalité d’un État 
très militarisé qui accueillait sur son territoire des centaines de milliers de soldats 
soviétiques ?

N.  O. : En réalité, il y a eu au moins trois discours sur la paix en RDA. 
Le premier est le discours officiel du communisme qui apparaît dès les débuts du 
régime, c’est le mouvement international de la paix (1948-1949). Le bloc de l’Est 
se définit comme le camp de la paix contre l’impérialisme. Le deuxième se déve-
loppe dans les années 1970, porté par l’opposition au régime, dans un contexte 
international de lutte écologique, antinucléaire. Et puis il y a le discours « ordi-
naire » d’attachement à la paix, si l’on peut dire, celui de nombreux citoyens, qui 
pour certains ont connu les souffrances de la Seconde Guerre mondiale, qui pour 
d’autres se rattachent à un pacifisme antérieur à la guerre. Les dirigeants de la RDA 
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sont ici en quelque sorte pris au piège de leur propre discours. J’ai eu l’occasion de 
consulter des rapports du Parti sur des artistes pourtant proches du régime, qui s’in-
quiètent de leur profond « pacifisme » finalement gênant pour les stratégies du bloc 
de l’Est. Ce cas de figure se retrouve en 1988 lors de la grande manifestation orga-
nisée annuellement par le régime pour commémorer la mort de Rosa Luxembourg 
et de Karl Liebknecht. Des manifestants brandissent à cette occasion des slogans 
de Rosa Luxembourg sur la liberté, qui sont évidemment tournés contre le régime. 
Ils sont arrêtés, mais on voit des doutes apparaître sur la pertinence de ces arresta-
tions jusque dans les rapports de la Stasi. Certains policiers se demandent pourquoi 
arrêter des personnes qui ne font que reprendre le discours officiel du régime.

H. : Cette politique mémorielle, ces valeurs affirmées par le régime est-allemand 
pendant quarante ans n’ont-elles pas fait émerger un sentiment national spéci-
fique, qui se distingue nettement de celui de l’Allemagne de l’Ouest ? Votre 
livre évoque un « pays disparu », mais n’y aurait-il pas également une « nation 
disparue » ?

N. O. : On a tendance aujourd’hui à souligner le caractère factice de la RDA. 
Or, en quarante ans, un monde commun s’est aussi constitué. Celui-ci est le 
résultat de plusieurs processus : l’apprentissage de la culture « socialiste » à l’école, 
dans l’entreprise, des manières de dire, de faire, de se comporter, avec des réfé-
rences partagées. Bien sûr, il y a eu des résistances, des frottements. Ensuite il y 
a la solidarité objective face aux difficultés : contraintes politiques, insuffisances 
d’approvisionnement. Il y a enfin toutes les pratiques ordinaires partagées. C’est 
précisément parce que cette nation a eu de la consistance qu’elle reste encore un 
enjeu aujourd’hui. On entend ainsi souvent dire en Allemagne que « le Mur reste 
dans les têtes », façon de dire que les populations des deux Allemagnes continuent 
de se distinguer et qu’il existe bien une forme de « communauté » est-allemande. 
Cette « identité » est-allemande ne se résume d’ailleurs pas à la période commu-
niste. Le socialisme allemand, loin d’être épuisé par la RDA, a tout de même été 
relayé par elle, certes en le construisant dans son sens. Tout son héritage ne pouvait 
évidemment pas se résumer au communisme dans sa version russe. Le régime 
a valorisé l’existence d’une voie proprement est-allemande vers la révolution, dont 
le récit a varié, mais qui prendrait ses racines non pas seulement dans la révolution 
russe, mais dans les luttes des marins rebelles et des spartakistes pendant la Grande 
Guerre, et même avant cela jusque dans la guerre des Paysans au xvie siècle, qui se 
déroule en partie sur le territoire de ce qui sera l’Allemagne de l’Est.

H. : En évoquant la RDA, vous parlez d’un « pays disparu », dont on aurait volon-
tairement effacé la mémoire. Mais cet effacement a également été à l’œuvre dans 
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les autres pays de l’ancien bloc communiste. Quelle est selon vous la spécificité de 
l’Allemagne de l’Est à cet égard ?

N. O. : La spécificité de l’Allemagne de l’Est, c’est la disparition de l’État, 
de tous les cadres institutionnels et sociaux ou presque. Partout ailleurs, en 
Pologne, en Bulgarie, en Russie, les changements ont été plus limités, avec plus de 
continuité. En Allemagne de l’Est, toutes les institutions sont dissoutes : l’armée 
disparaît, de même que le syndicat unique, les partis politiques... Un nouveau 
système politique et économique est plaqué sur le pays depuis l’extérieur. C’est 
pourquoi certains emploient le vocabulaire de la « colonisation » pour analyser les 
années 1990, y compris parmi les chercheurs. Cette impression est d’autant plus 
marquée que les postes de pouvoir économique et culturel sont, pour la plupart, 
occupés par des Allemands de l’Ouest. Dans les conceptions de l’Ouest comme 
dans les formations, il est souvent considéré que les populations sont à resocia-
liser, sur les plans tant économique et professionnel que civique. Les témoignages 
sont nombreux qui décrivent la brutalité symbolique de ces formations – sans 
même évoquer le choc économique – ainsi qu’une certaine arrogance de la part 
des Allemands de l’Ouest. Les sentiments d’injustice, de relégation, de mise au 
rancart des années 1990 jouent leur part dans les débats politiques contemporains.

H. : Cette montée de l’extrême droite, et plus spécifiquement du parti Alternative 
für Deutschland (AfD), que l’on observe dans l’ancienne RDA apparaît un peu 
paradoxale. Comment expliquer cette perméabilité à l’extrême droite de la part 
d’une population qui avait été élevée dans le discours antifasciste que vous avez 
décrit au début de notre entretien ?

N. O. : Certains accusent ici la RDA : la population est-allemande aurait eu 
trop peu de contacts avec les étrangers pendant la période de la RDA. Il y a certes 
des travailleurs sous contrats collectifs venus des pays « frères » (Vietnam, 
Mozambique...), ou la présence des troupes soviétiques, mais les échanges demeurent 
limités, voire inexistants. Par ailleurs, le fait que la RDA ait fondé son récit national 
sur l’antifascisme (d’État) aurait dispensé de s’interroger sur les biographies fami-
liales pendant la période nazie. Tout se serait passé, en réalité, comme s’il y avait eu 
une sorte de contrat implicite passé entre le régime et la population est-allemande, au 
terme duquel la soumission au régime valait absolution pour la période du nazisme. 
Enfin, une autre explication parfois avancée est la faible expérience démocratique, 
de débat de la population de l’ex-Allemagne de l’Est. Mais il faut, je crois, insister 
surtout sur d’autres causes, postérieures à la réunification. Ce qui a contribué aux 
succès de l’extrême droite dans les Länder de l’Est, ce sont les humiliations, le 
chômage, le sentiment de dévaluation... En fait, une bonne partie de l’opposition 
Est-Ouest s’est construite après le tournant de la réunification.
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H. : On se souvient du slogan « Wir sind ein Volk » (nous sommes un peuple) qui 
a réuni la population est-allemande en 1989-1990 et qui témoignait d’un vrai 
sentiment d’unité nationale allemande. Si l’on se place du côté des Allemands de 
l’Ouest, comment ont-ils envisagé la question de la nation allemande et de son 
unité après la réunification ?

N. O. : Il y a un élément qui est assez objectif à cet égard : rien de ce qui venait 
de la RDA n’a été repris après la réunification, les prises en charge de l’enfance, de 
la maternité, par exemple, tout cela ou presque a été balayé. Pour le gouvernement 
de la RFA, il y a eu intégration des anciens Länder de l’Est, mais à aucun moment 
il n’y a eu fusion entre deux pays

H. : Votre ouvrage Le pays disparu traite d’un thème qui est cher à Hérodote : 
celui des paysages, vous l’avez dit. C’est en partant du paysage que vous essayez 
de caractériser ce qui reste aujourd’hui de la RDA. Pourquoi avoir retenu cette 
approche ?

N.  O. : C’est au départ une véritable interrogation du regard. Les villes 
d’Allemagne de l’Est me frappaient par l’alternance entre des centres 
rénovés et d’immenses bâtisses à l’abandon, entre les statues socialistes et les 
plaques disparues. Un ensemble d’espaces qui me semblaient difficilement 
compréhensibles à l’œil nu, des bâtiments immenses, fractionnés et utilisés par 
petits bouts, des friches innombrables, des entrelacs de vides et de pleins. Je voyais 
aussi le désintérêt apparent pour des lieux historiques ou des constructions 
architecturales du socialisme. J’ai eu envie de comprendre les logiques de tout 
cela, les enjeux politiques et sociaux qui expliquaient ces paysages urbains.

H. : Vous n’évoquez pratiquement pas les friches militaires, pourtant nombreuses 
en ex-RDA. Pourquoi, dans votre recherche du « pays perdu », avoir négligé cette 
composante essentielle de la réalité du régime est-allemand ?

N. O. : J’en ai exploré certaines, russes et allemandes, mais, en effet, les friches 
militaires n’ont pas fait partie de mes analyses dans Le Pays disparu, et c’est 
sans doute une lacune, en partie comblée dans le second volet de l’enquête Urbex 
RDA paru récemment. Ce ne sont pas des lieux que j’ai privilégiés, parce qu’il y 
a souvent peu de choses, au sens propre, à y retrouver – ces lieux ayant été souvent 
les premiers à être pillés par les visiteurs. Quand on va sur un ancien site militaire, 
on n’y trouve guère d’archives, et peu ou pas d’objets ordinaires. La thématique 
est pourtant intéressante dans la mesure où le service militaire dans la « nationale 
Volksarmee » a été une expérience que partagent encore beaucoup d’Allemands de 
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l’Est aujourd’hui. Il y a un groupe Facebook actif dédié à ces sites abandonnés qui 
est animé par des anciens de l’Est, militaires ou réservistes.

H. : Votre ouvrage accorde une large place au devenir des bâtiments et construc-
tions de la RDA. Parmi ceux-ci, le palais de la République (Palast der Republik) 
occupe une place particulière. Ancien lieu emblématique de la RDA, à la fois lieu 
culturel et siège de la Volkskammer (le Parlement de la RDA), il a été détruit pour 
laisser la place à une reconstitution du château des Hohenzollern. La décision 
– très symbolique – de détruire le Palais de la République au début des années 
2000 a-t-elle constitué un enjeu politique ?

N. O. : Il y a eu une véritable lutte pour sauver le palais de la République. Mais 
celle-ci a été perdue. Le cas de ce bâtiment n’a pas été unique. À Potsdam, plus 
récemment, la population s’est mobilisée, en vain, pour s’opposer à la démolition 
de l’ancien Institut universitaire technologique. La police a même dû intervenir 
pour protéger le chantier. Beaucoup de lieux de vie sont aussi associés à des souve-
nirs « positifs », comme les visites au Palast. Je n’ai rencontré personne dans mes 
années d’entretiens et de rencontres avec les anciens Allemands de l’Est qui se soit 
réjoui de la destruction du palais de la République (bien sûr, je ne dis pas qu’il n’y 
en a pas mais c’est ainsi). Plus généralement, les mobilisations de citoyens pour 
sauver des œuvres d’art ou des bâtiments de la RDA se multiplient depuis quelques 
années, certaines font même leur retour après avoir été démontées. La distance du 
temps, les évolutions récentes facilitent ces mobilisations.

H. : Au niveau national, quelle a été la position des partis politiques sur la ques-
tion de la préservation d’une mémoire de la RDA ?

N. O. : Les plus favorables à la préservation d’une certaine mémoire de la RDA 
ont été à l’évidence le Parti du socialisme démocratique (PDS – successeur de l’an-
cien parti communiste est-allemand) devenu Die Linke. Les représentants de ces 
partis ont porté une mémoire très contestataire dans les commissions d’enquête 
historiques. Par ailleurs, leurs élus se sont souvent opposés aux destructions et ont 
voulu militer pour une mémoire plus équilibrée. Mais les rapports de force ne leur 
ont pas toujours été favorables, d’autant que ces deux partis successifs n’ont pas 
toujours eu une position identique sur les questions mémorielles. Fort logiquement, 
Die Linke montre vis-à-vis de la RDA une plus grande distance que le PDS, le 
temps générationnel passant. Certains élus Die Linke affirment aujourd’hui que la 
RDA a été un État de non-droit (Unrechtsstaat), ce qui est discuté dans le parti. Pour 
la CDU et le SPD, il faut tenir compte d’une variable chronologique – il y a eu des 
évolutions sur ces enjeux de mémoire – et d’une variable d’échelle (Bund, Land 
ou de la ville ou communauté). La CDU a souvent été très offensive. De son côté, 
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le SPD a développé une position veillant à la différenciation sur la question de la 
mémoire de la RDA. Les questions ont été souvent traitées à l’échelle locale. Il a pu 
même arriver que des élus CDU s’opposent à des démantèlements. Des différences 
se marquent entre la grande ville et la province. L’effacement a ainsi été plus fort 
dans les grandes villes et en particulier à Berlin. Les démantèlements ont parfois 
fonctionné sur le mode de la rénovation. On a démonté les traces sans les remonter.

H. : Angela Merkel occupe le poste de chancelière depuis 2005. Vous semble-t-il 
qu’il reste quelque chose, dans sa pratique du pouvoir ou son discours, qui serait 
à relier au fait qu’elle a passé les 35 premières années de sa vie en RDA ?

N.  O. : Il faut d’abord observer qu’Angela Merkel est une exception 
sociologique. Les élites politiques de premier plan, les leaders dans le monde écono-
mique, y compris à l’Est, viennent avant tout de l’Ouest. La réussite de Merkel n’est 
absolument pas le signe qui prouverait que se constitue une élite provenant de l’Est.

Là où l’héritage est-allemand de la chancelière apparaît le mieux, peut-on 
supposer, c’est dans sa mise en avant des valeurs de solidarité. La société est-
allemande – et les contraintes de la vie ordinaire – valorisait beaucoup la solidarité 
et il est probable que la politique d’Angela Merkel vis-à-vis des réfugiés s’ins-
crit dans ce contexte intellectuel et moral. Son milieu familial, un père pasteur 
progressiste, n’est sans doute pas étranger non plus à son rapport à ces enjeux.

H. : La RDA est certes un « pays disparu ». Mais la RDA n’a-t-elle pas elle-même 
organisé la « disparition » de la mémoire de l’Allemagne antérieure au nazisme, et 
en particulier de l’épisode démocratique du régime de Weimar ?

N. O. : Non pas en tant que telle, mais elle a bâti un grand récit avec des interpré-
tations définies, on l’a évoqué, dans un cadre marxiste et conforme aux orientations 
du régime. Il y a de multiples publications à l’époque sur Weimar et la révolution 
de 1918 en particulier, qui, ne l’oublions en pas, est aussi le moment de naissance 
du Parti communiste allemand KPD, (1918-1919), dont le SED est la continuité. 
Les deux événements sont amplement commémorés, sous différentes formes en 
RDA, de même que la résistance au putsch de Kapp en 1920 – qui valorise, là 
encore, les choix communistes. Enfin, le grand héros de la RDA, le dirigeant du 
parti, Ernst Thälmann, est central dans le récit de la lutte antifasciste. Il s’agit de 
montrer à chaque fois la justesse des positions communistes et les fautes ou trahi-
sons de la social-démocratie. Autrement dit, la période de Weimar est très présente 
dans l’espace public, au sens abstrait et concret de la RDA. Certaines de ses figures 
révolutionnaires, parfois pas tout à fait conformes, arrivent même à émerger telle 
rebelle Max Hölz. Ce regard sur le passé allemand n’est pas entièrement figé et 
dépend de la ligne et des objectifs du Parti. Sur le temps plus long, le récit national 
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bâtit tout une saga des luttes sociales depuis le Moyen Âge, en particulier avec l’épi-
sode de la guerre des Paysans au xvie siècle.

Les choses évoluent sous l’impulsion d’Erich Honecker qui entend valo-
riser une histoire allemande propre à l’Allemagne de l’Est, en prenant parfois le 
risque de dérouter la population et son propre parti. C’est particulièrement le cas 
lorsqu’il décide en 1983 d’une importante célébration pour le 500e anniversaire 
de la naissance de Luther. Une telle célébration n’allait pas de soi dans un État 
socialiste ! Cela s’inscrivait dans la stratégie d’ensemble du régime, face à l’autre 
Allemagne, dans ses rapports avec les Églises...

H. : Une initiative concomitante de deux députés du Bundestag, l’un membre du 
parti Die Linke, l’autre du parti d’extrême droite AfD, vise à obtenir l’ouverture 
d’une enquête sur l’action de la Treuhandanstalt, cette agence qui, après la réuni-
fication, avait été chargée de restructurer et de privatiser l’appareil productif 
est-allemand. Une grande partie des entreprises concernées a été tout simplement 
liquidée, ce qui a alimenté un chômage important à l’Est, ainsi qu’un sentiment 
de dévalorisation. Comment interprétez-vous cette initiative, et notamment le fait 
qu’elle soit conjointe à Die Linke et à l’AfD. Au moment du 30e anniversaire de la 
réunification, est-ce selon vous le signe que le traitement de la mémoire de la RDA 
pourrait redevenir un enjeu politique en Allemagne dans les prochaines années ?

N. O. : Les deux partis ont chacun déposé au parlement en juin 2019 une propo-
sition de constitution d’une commission d’enquête. L’enjeu politique pour les deux 
partis est largement électoral avec l’arrivée des élections pour les Länder de l’Est 
en septembre-octobre 2019. Il y a une rivalité pour représenter en quelque sorte les 
Allemands de l’Est qui se sentent déclassés, « citoyens de seconde zone », malmenés 
depuis 1990. Die Linke a perdu autour de 400 000 électeurs aux dernières législa-
tives au profit de l’AfD. D’ailleurs, cette question d’une commission sur le passé 
récent à l’Est a été défendue par une élue SPD de l’Est, Petra Köpping, dans un livre 
ayant reçu un large écho, paru en 2018 sous le titre évocateur : « Commencez par 
nous intégrer nous ! Un livre de combat pour l’Est ». Elle souhaite non seulement 
un examen des actes de la Treuhand mais plus généralement une commission d’en-
semble, Vérité et réconciliation, sur ce qui s’est passé depuis 1990. Au-delà des 
enjeux électoraux, la question de la Treuhand reste un enjeu très vif. Sans pouvoir 
ici tout évoquer, il faut souligner deux éléments : la violence du choc social dont la 
Treuhand est objectivement un acteur majeur (liquidation de milliers d’entreprises, 
disparition en masse d’emplois) et, d’autre part, l’existence en son sein de méthodes 
et de procédures discutables et parfois franchement douteuses. Tout cela nourrit une 
mémoire à la fois vive et critique de l’action de la Treuhand que ce 30e anniversaire 
remet en lumière. Les mémoires ont une chronologie.
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Une puissance économique fragilisée

Christophe Strassel 1

Ce numéro ne pouvait se concevoir sans un article sur l’économie parce que la 
puissance de l’Allemagne et son rôle dans le monde s’expriment aujourd’hui essen-
tiellement dans cette dimension. L’Allemagne est certes le 4e pays du monde par 
son PIB, derrière les États-Unis, la Chine et le Japon, mais elle détient le premier 
excédent commercial du monde. Les performances à l’exportation jouent un rôle 
important dans l’identité collective allemande actuelle. Pour nombre d’Allemands, 
elles sont le plus sûr indice de la santé économique de leur pays, un peu à l’image 
de ce que fut la force du Deutsche mark jusqu’à la création de l’euro. Ce leadership 
commercial est aussi l’un des objectifs majeurs de la politique poursuivie par tous 
les gouvernements allemands.

L’Allemagne n’est bien sûr pas le seul pays dans lequel les intérêts écono-
miques sont imbriqués dans la projection de la puissance politique. Mais le cas 
allemand apporte peut-être une dimension supplémentaire à ce lien entre l’éco-
nomique et le politique. D’abord, parce que depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, la réussite économique allemande (comme celle du Japon) a servi de 
substitut aux autres formes d’exercice de la puissance, auxquelles le pays n’avait 
plus accès. Mais les origines de cette relation particulière de l’économique et du 
politique en Allemagne sont plus anciennes : dès la fondation de l’Empire allemand 
en 1871, le chancelier Bismarck a fait du développement économique une priorité. 
Cette politique a contribué à faire de l’Allemagne le pays leader de la deuxième 
révolution industrielle – celle du moteur à combustion, de la chimie et de l’élec-
tricité –, avec un mélange particulièrement original à l’époque de soutien de l’État 
aux grandes entreprises et de protection sociale.

1. Professeur associé à l’université de Lille.
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La réussite économique de l’Allemagne a survécu à tous les chocs politiques : 
deux conflits mondiaux, une dictature totalitaire, plusieurs crises économiques et 
la partition du pays de 1945 à 1990. Mais la puissance économique de l’Allemagne 
ne s’exprime pas qu’à travers les chiffres de la croissance ou ceux des excédents 
commerciaux. Depuis les débuts de la construction européenne, sa réussite écono-
mique exceptionnelle a aussi mis l’Allemagne en position de déterminer les règles 
de fonctionnement de l’économie européenne. L’Allemagne possède donc tous 
les attributs d’une grande puissance économique : un poids et des intérêts propres, 
mais aussi la capacité à influencer de manière prépondérante les règles qui s’ap-
pliquent à un ensemble de pays, en l’occurrence les États membres de l’Union 
européenne.

Le propos du présent article est d’analyser l’économie allemande à l’échelle 
des temps longs sous l’angle particulier de sa contribution à la puissance du pays. 
Il s’agit d’en identifier les caractéristiques et les modes de fonctionnement, mais 
aussi de repérer les représentations qu’elle produit, qui sous-tendent une bonne 
partie des politiques mises en œuvre en Allemagne mais aussi désormais dans 
l’Union européenne. Après avoir rappelé les origines de la puissance économique 
allemande et la progression de l’influence du « modèle allemand » en Europe, il 
sera montré que cette puissance a atteint son apogée au cours des dix années qui ont 
suivi la crise de 2008. Ce succès apparent dissimule toutefois des fragilités qui 
menacent la prospérité du pays, et dont les premières manifestations apparaissent 
actuellement avec l’arrêt brutal de la croissance de l’économie allemande en 2019.

Un pays qui a fait de l’économie un vecteur essentiel de sa puissance

Économie et puissance dans l’Allemagne bismarckienne

La puissance prend des formes variées : les définitions les plus classiques 
prennent en compte l’importance du territoire, de la population, de la diplomatie 
ou de l’armée. Les travaux de Joseph Nye [Nye, 1990] ont toutefois souligné la 
« nature changeante de la puissance » en opposant au hard power classique un soft 
power qui fait passer les moyens d’influence d’un pays par d’autres canaux que 
ceux de la diplomatie et de la guerre : la diffusion de la culture, des technologies, 
de l’innovation, des modes de vie et, de manière générale, de tout ce qui est en 
mesure de forger des représentations dominantes au-delà du pays ou de la société 
qui en est à l’origine. L’économie est au point de rencontre des deux types de 
puissance : la force d’une économie et son importance dans les échanges interna-
tionaux de biens et de capitaux entretiennent incontestablement un lien étroit avec 
le hard power. Mais les échanges commerciaux ne se traduisent pas seulement par 
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la circulation de biens. Ils sont également les vecteurs d’un ensemble de représen-
tations et un moyen de diffusion d’un mode de vie dominant.

Dès la fondation de l’Allemagne en 1871, l’économie y entretient des relations 
étroites avec la politique. L’Allemagne de 1871 n’est pas une grande puissance 
économique : son PIB est proche de celui de la France, mais très inférieur à celui 
des États-Unis et du Royaume-Uni. Héritière de la Prusse, elle est avant tout une 
puissance militaire qui doit son unification à la victoire éclatante remportée sur 
la France en 1870. La proclamation de l’Empire allemand, faite non pas sur son 
territoire mais à Versailles le 18 janvier 1871 dans la galerie des Glaces, traduit 
symboliquement cette situation. Pourtant, profondément imprégné par la doctrine 
de l’équilibre des puissances, le chancelier Bismarck conduit au cours des deux 
décennies suivantes une stratégie qui ne repose pas sur la poursuite des confron-
tations militaires directes mais sur une réduction de l’écart économique avec les 
autres grands pays européens, particulièrement le Royaume-Uni. Cette priorité 
donnée au développement économique ne résulte pas seulement de considérations 
de puissance extérieure. Le deuxième Reich doit en effet faire face à de nombreux 
défis internes : un dynamisme démographique qui continue de conduire à une 
émigration très importante 2, un exode rural massif et une pauvreté endémique 
dans les villes. La stabilité sociale du pays comme l’accroissement de sa puissance 
externe requièrent donc des bases économiques solides qui vont faire l’objet d’une 
politique très novatrice.

Une politique originale qui repose sur une coopération étroite entre l’État et le 
secteur privé

La priorité donnée à l’économie dans l’Allemagne des années 1870 se traduit 
par un ensemble de mesures qui donnent à l’État un rôle économique plus marqué 
qu’ailleurs en Europe à cette époque. Ainsi, une politique très active de construction 
d’infrastructures de transport est entreprise afin de ravitailler les villes et d’apporter 
aux sites industriels les matières premières dont ils ont besoin. Par ailleurs, l’État 
accompagne la montée en puissance du capitalisme allemand sur lequel il exerce une 
forme de tutelle en favorisant les concentrations qui donnent naissance aux grands 
groupes industriels, en arbitrant les désaccords entre eux, et en orientant les relations 
entre le secteur financier et l’industrie [Hau, 1994, p. 66]. Il prend également en 
charge certaines activités stratégiques en nationalisant les compagnies de chemins 
de fer ou en assurant lui-même l’exploitation de mines de charbon et de hauts 

2. Dans les années 1880 à 1890, ce sont environ 1,3 million d’Allemands qui émigrent aux 
États-Unis.
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fourneaux. Dans ce contexte de proximité entre le secteur public et le secteur privé, 
sont créées des « sociétés d’économie mixte » qui associent capitaux privés et collec-
tivités publiques pour gérer les réseaux de distribution d’eau, de gaz ou d’électricité. 
Enfin, des innovations juridiques permettent le développement d’un tissu serré de 
petites et moyennes entreprises. La création en 1892 du statut de Gesellschaft mit 
beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) accompagne l’essor du capi-
talisme familial en favorisant l’accès des entrepreneurs au financement, un statut qui 
ne sera que tardivement repris en France avec la SARL en 1925.

Ces mesures s’inscrivent dans un contexte favorable aux exportations alle-
mandes. D’une part, la politique douanière de l’Allemagne reste modérée, 
dans la continuité de la relative ouverture aux échanges qui caractérisait déjà le 
Zollverein 3 depuis 1834. Si des tarifs sont décidés en 1879, à la suite de la crise 
économique qui éclate en 1873, ils restent à un niveau plus faible que dans de 
nombreux pays européens et multiplient les exceptions 4. D’autre part, malgré les 
fortes pressions en ce sens des milieux économiques, l’Allemagne ne parvient pas 
à se doter d’un empire colonial pouvant rivaliser avec ceux du Royaume-Uni et de 
la France. Les entreprises doivent donc se résoudre à trouver ailleurs que dans les 
colonies leurs débouchés commerciaux à l’étranger. De ce fait, les produits alle-
mands sont essentiellement exportés dans les pays les plus développés : Europe 
occidentale et Amérique du Nord. Cette orientation géographique particulière des 
exportations allemandes explique la spécialisation progressive des entreprises 
sur des produits de bonne qualité, capables d’être préférés partout dans le monde 
aux produits fabriqués localement, alors qu’entreprises françaises et britanniques 
peuvent se contenter d’écouler dans leurs empires coloniaux des produits qui sont 
souvent de moindre qualité. Ainsi, imposé dans les années 1890 par les autorités 
britanniques pour inciter les consommateurs à « acheter anglais », le label « made in 
Germany » devient très vite un label de qualité. Dans ce contexte, les exportations 
allemandes se développent rapidement : si elles ne dépassent que de peu celles 
de la France en 1880, elles en représentent le double en 1914 et s’établissent au 
même niveau que les exportations britanniques. À la veille de la Première Guerre 
mondiale, un tiers de la production industrielle allemande est exporté, ce qui fait de 
l’Allemagne l’une des économies les plus ouvertes au monde à cette époque.

Un autre trait original de l’économie allemande est le vote, à partir de la fin 
des années 1870, de lois sociales très avancées par rapport au reste de l’Europe : 

3. Le Zollverein est une union douanière établie entre les États allemands en 1834. Elle est 
un premier pas vers l’unification de l’Allemagne.

4. Ainsi, l’Allemagne dispose d’un système dit d’« admission temporaire » qui permet 
d’importer en franchise de droits de douane des marchandises destinées à être réexportées après 
transformation.
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inspection du travail en 1878, assurance maladie obligatoire pour les salariés en 
1883, assurance sur les accidents du travail en 1884, assurance vieillesse en 1889. 
Voulues par Bismarck avec l’arrière-pensée de combattre la social-démocratie, 
ces lois n’empêchent pas les progrès électoraux de cette dernière. Mais elles n’en 
contribuent pas moins à stabiliser la société et à apaiser les relations sociales dans 
les entreprises [Hau, 1994, p. 72-73].

En définitive, les bases de la puissance économique allemande sont posées 
dès les années 1870. Elles reposent sur un mélange singulier d’activisme de l’État 
pour organiser le capitalisme, de priorité donnée à l’exportation vers des pays 
développés et de relations sociales apaisées. Toutefois, ces facteurs n’auraient 
probablement pas été suffisants si la spécialisation sectorielle de l’économie alle-
mande ne l’avait pas mise en position de profiter au mieux du cycle économique 
lié à la deuxième révolution industrielle.

L’Allemagne, pays leader de la deuxième révolution industrielle

La « deuxième révolution industrielle » désigne le cycle d’inventions techniques 
qui trouvent leur origine dans les trois ou quatre dernières décennies du xixe siècle 
et qui expliquent la plus grande partie de l’essor de l’économie mondiale jusqu’aux 
années 1970. L’économiste Robert J. Gordon [Gordon, 2000] a identifié cinq 
« groupes d’inventions » qui caractérisent cette révolution industrielle : l’électricité 
et ses dérivés (éclairage, moteur électrique), le moteur à combustion interne qui 
permet le développement de l’automobile et de l’aviation, la chimie étroitement 
liée à l’exploitation du pétrole, la communication (télégraphie en 1844, téléphone 
en 1876, radio en 1899, télévision en 1911) et les découvertes médicales qui abou-
tissent à une nette amélioration des conditions de vie.

Alors que l’économie britannique a fondé sa prospérité sur la première révolu-
tion industrielle (celle de la machine à vapeur), l’Allemagne s’affirme rapidement 
au côté des États-Unis comme le pays leader de la deuxième révolution indus-
trielle. Une grande partie des inventions qui lancent cette révolution industrielle 
proviennent d’Allemagne [Hau, 1994, p. 48 sq.]. Ainsi, en 1866, Siemens met au 
point la première dynamo qui ouvre la voie à la production d’électricité. Un an plus 
tard, l’ingénieur August Otto met au point le premier moteur à combustion interne, 
un principe qu’il perfectionne avec Gottlieb Daimler et Wilhelm Maybach pour 
créer en 1876 le premier moteur à quatre temps, une conception qui prévaut encore 
pour les moteurs actuels. En 1897, Rudolf Diesel développe un nouveau type de 
moteur qui prendra son nom, et qui connaît le succès d’abord pour la propulsion 
des navires puis celle des automobiles. Dans le secteur de la chimie, les principales 
découvertes concernant les colorants ou les médicaments (phénacétine fébrifuge 
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en 1888, aspirine en 1897) sont faites en Allemagne. La chimie permet aussi le 
développement d’une production alimentaire (bouillons, extraits de viande) dont 
les firmes allemandes (Liebig, Knorr) deviennent les principales productrices et 
exportatrices. Le pays n’est pas en reste dans le secteur des télécommunications 
puisque Siemens installe son premier réseau téléphonique à Mulhouse en 1881, 
cinq ans après l’invention du procédé par Graham Bell. Cette vague d’inventions 
est liée à l’effort financier du pays en matière d’éducation et de recherche scienti-
fique, puissamment soutenue par l’État et le secteur privé. Dès 1880, l’Allemagne 
consacre 1,6 % de son PIB à l’éducation, contre seulement 0,9 % en France et au 
Royaume-Uni. Cet écart se maintient : en 1900, l’effort d’éduction est passé à 1,9 % 
du PIB en Allemagne contre 1,3 % en France et au Royaume-Uni. Enfin, l’effort 
de recherche est soutenu par d’importantes fondations privées comme la fondation 
Carl Zeiss créée en 1886 ou la Kaiser Wilhelm Gesellschaft (qui deviendra Max 
Planck Gesellschaft) créée en 1911. Cette politique porte ses fruits : entre 1901 
et 1914, un tiers des prix Nobel sont attribués à des chercheurs allemands.

Logiquement, les entreprises allemandes deviennent rapidement les premières 
productrices des biens qui résultent des découvertes faites dans leurs labora-
toires. La croissance rapide de leur taille témoigne de cet essor, l’Allemagne se 
distinguant dès les années 1870 par le nombre plus important qu’en France ou au 
Royaume-Uni des grandes entreprises de plus de 1 000 salariés. À chaque secteur 
de la seconde révolution industrielle correspondent une ou plusieurs grandes 
firmes qui acquièrent rapidement une position dominante, non seulement sur le 
marché allemand, mais bien souvent aussi à l’exportation : Siemens et AEG pour 
l’électricité, BASF, Hoechst et AGFA pour la chimie (respectivement créées en 
1861, 1862 et 1873), Daimler (1901) pour les automobiles, Bosch (1886) pour les 
composants de moteurs et Bayer pour l’industrie pharmaceutique. À la veille de 
la Première Guerre mondiale, la chimie allemande fournit 87 % de la production 
mondiale de colorants de synthèse, 31,4 % du matériel électrique (contre 14,6 % 
au Royaume-Uni et 3,6 % à la France), alors que ses exportations de machines ont 
dépassé celles de l’Angleterre pour la première fois en 1909.

Une résilience économique exceptionnelle tout au long du xxe siècle

La spécialisation de l’Allemagne dans la production des biens issus de la 
deuxième révolution industrielle lui garantit tout au long de la période qui va 
de 1871 à la Première Guerre mondiale une croissance plus rapide que celle des 
autres économies européennes. Alors que la taille de son économie est légèrement 
inférieure à celle de la France en 1871, elle la dépasse dès 1880. En 1913, le PIB 
de l’Allemagne demeure loin derrière celui des États-Unis, mais dépasse celui du 
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Royaume-Uni et, de plus de 50 %, celui de la France. Les écarts sont encore plus 
marqués si l’on ne considère que la production industrielle : celle de l’Allemagne 
représente en 1913 plus du double de la production française alors que les deux pays 
étaient au même niveau en 1880. Le rattrapage du Royaume-Uni par l’Allemagne 
n’est pas moins impressionnant : alors que l’industrie allemande ne représentait que 
les deux tiers de l’industrie britannique en 1900, elle la dépasse de près de 8 % en 
1913. À cette époque, seuls les États-Unis connaissent une croissance plus rapide 
que celle de l’Allemagne.

Figure 1. – Production industrielle des principales économies  
(1880-1913) 

Royaume-Uni en 1900 = base 100

1880 1900 1913
Royaume-Uni 73,3 100 127,2

États-Unis 46,9 127,8 298,1

Allemagne 27,4 71,2 137,7

France 25,1 36,8 57,3

Russie 24,5 47,5 76,6

Autriche-Hongrie 14 25,6 40,7

Italie 8,1 13,6 22,5

Japon 7,6 13 25,1

Source : P. Kennedy, Naissance et déclin des grandes puissances, Payot.

Devenue première économie européenne à la veille de la Première Guerre 
mondiale, l’Allemagne a gardé cette place depuis lors, manifestant une rési-
lience exceptionnelle face aux chocs politiques qui ont secoué le pays. Défaite 
à l’issue de la Première Guerre mondiale, profondément ébranlée par la crise 
monétaire de 1923, l’Allemagne ne tarde pas pourtant à reprendre sa place 
de première économie européenne. En 1929, son PNB est supérieur à ceux du 
Royaume-Uni et de la France, l’écart avec ces deux pays s’étant encore creusé 
depuis 1913.
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Figure 2. – PIB de l’Allemagne, du Royaume-Uni  
et de la France (1913-1929) 

En milliards de dollars

1913 1929
Allemagne 71,8 84,4

Royaume-Uni 68,1 73,4

France 46,8 61,6

Source : A. Maddison (1985).

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, il ne faut guère plus d’une 
décennie pour que l’Allemagne, même réduite au territoire de la République 
fédérale d’Allemagne, redevienne vers 1960 la première économie et le premier 
exportateur européen. Là encore, c’est sa spécialisation industrielle qui appa-
raît déterminante : automobile, chimie et matériel électrique sont les principaux 
moteurs de la croissance à cette époque et le succès allemand demeure fondé sur 
un effort de recherche plus important que ceux de la France ou du Royaume-Uni. 
Cette spécificité industrielle explique encore la bonne tenue de l’économie alle-
mande après la crise économique de 1973 : l’Allemagne est alors le seul pays 
européen dont la part de l’industrie dans le PIB ne connaît qu’un recul limité alors 
qu’il diminue fortement ailleurs.

Les méthodes qui ont permis d’acquérir, puis de maintenir cette première place 
ont peu varié et reposent sur un « modèle » dont les principales caractéristiques ont 
été posées dans la période bismarckienne : spécialisation sur les industries de la 
deuxième révolution industrielle, primat donné à l’exportation, importance de l’ef-
fort de recherche, système de protection sociale garantissant une certaine sécurité 
aux salariés.

Un modèle économique devenu dominant dans l’Union européenne

La taille d’une économie n’a pas de lien direct avec sa puissance. Ainsi, l’éco-
nomie européenne a une taille proche de celle des États-Unis, et pourtant l’Europe 
n’est pas une « puissance » économique au même titre que ceux-ci. Il lui manque 
pour cela un gouvernement centralisé doté de compétences élargies, le privi-
lège que constitue la possibilité d’émettre une monnaie acceptée partout dans le 
monde, ainsi que la capacité d’influencer les règles de la gouvernance économique 
mondiale. Si l’économie allemande a pu devenir un facteur de la puissance du 
pays, c’est que sa monnaie a joué un rôle central en Europe dans la deuxième 
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moitié du xxe siècle et que les conceptions économiques allemandes ont profon-
dément influencé les politiques économiques européennes. Cette influence sur la 
construction européenne a été partagée avec la France jusqu’aux années 1980 pour 
devenir dominante à partir de la réunification en 1990.

Les adaptations du modèle économique allemand après la Seconde Guerre 
mondiale

Si les continuités sont fortes dans l’histoire économique allemande du 
xxe siècle, le modèle économique allemand n’est pour autant pas ressorti inchangé 
de la Seconde Guerre mondiale. Par réaction à la crise de 1929 et au dirigisme 
nazi, une école de pensée « ordolibérale » a développé une nouvelle conception 
de la politique économique. Celle-ci a été reprise par le Parti chrétien-démocrate 
au pouvoir dans les deux décennies d’après-guerre sous le nom d’« économie 
sociale de marché ». En réalité, cette « économie sociale de marché » n’est pas une 
économie de marché teintée d’interventionnisme public comme on a pu parfois 
le croire en France, mais une doctrine qui s’efforce d’aménager la coexistence 
de l’État et du marché en délimitant leurs compétences respectives. Elle conduit 
à une modification profonde du rôle de l’État dans l’économie. Alors que ce 
dernier avait entretenu des liens étroits avec la grande industrie depuis la période 
bismarckienne, il est désormais érigé en gardien du « cadre » de l’économie de 
marché. Pour les ordolibéraux – et les chrétiens-démocrates qui appliquent 
leur programme –, la notion de « cadre » du marché recouvre essentiellement 
une concurrence libre et non faussée et une monnaie stable. Dans l’« économie 
sociale de marché », l’État ne fait pas que préserver le fonctionnement du marché 
mais a aussi pour rôle de fournir les biens publics : éducation, justice, sécurité, 
infrastructures... En revanche, il doit s’abstenir d’intervenir dans les « processus » 
de marché, c’est-à-dire dans le fonctionnement des marchés eux-mêmes ainsi que 
dans la fixation des prix, qui doivent rester libres.

L’économie sociale de marché a été particulièrement bien accueillie dans 
l’Allemagne de l’après-guerre. D’abord parce qu’elle tournait le dos aux pratiques 
économiques de l’Allemagne nazie, marquées par un fort dirigisme où les prix, 
les salaires et les quantités à produire étaient décidés de manière administrée. Par 
ailleurs, parce que la garantie d’une monnaie stable apportait une réponse à une 
population traumatisée par plusieurs épisodes inflationnistes : celui de 1923 auquel 
est associée la ruine d’une partie de la petite bourgeoisie allemande, mais aussi 
l’inflation de l’immédiat après-guerre qui voit les prix flamber de 1945 à 1948. 
Enfin, la garantie d’une concurrence libre et non faussée a joué un rôle important 
dans l’électorat du Parti chrétien-démocrate, où l’on trouve beaucoup de chefs 
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de petites ou moyennes entreprises sensibles à l’idée d’être protégés contre les 
pratiques prédatrices de la grande industrie.

Cependant, le retrait de l’État mis en avant par les ordolibéraux ne se traduit 
pas par un abandon de la protection sociale héritée de la période bismarckienne. 
Enfin, la reconstruction allemande se fait autour de l’industrie. Alors que la 
conférence de Potsdam décide que les réparations à verser par l’Allemagne le 
seront sous la forme de démontages et de transferts d’installations industrielles, 
les États-Unis et le Royaume-Uni abandonnent rapidement cette politique tandis 
que la France occupe une zone peu industrialisée et ne peut procéder qu’à des 
démontages limités. Au total, les démontages ne représenteront que le quart de ce 
qui avait été prévu en 1945. À l’inverse, les États-Unis soutiennent puissamment 
les investissements productifs à travers les aides du plan Marshall et du Garioa 
(Government and Relief in Occupied Areas) : les transferts américains reçus par 
l’Allemagne s’élèveront en 1948 à 4,4 milliards de dollars, soit plus que les aides 
perçues par la France et le Royaume-Uni. Le financement américain accélère les 
investissements et permet aux entreprises allemandes d’assimiler plus rapidement 
qu’ailleurs en Europe les méthodes de production américaines. Dès lors, la crois-
sance économique repart rapidement pour s’établir à une moyenne de 6 % pendant 
la période 1950-1973 (5,1 % en France ; 3,4 % au Royaume-Uni). La balance 
commerciale suit une tendance identique et redevient excédentaire dès 1951.

Le compromis franco-allemand et la construction européenne

Le « miracle économique » allemand n’est pas sans impact sur la construction 
européenne. Au moment où se négocie le traité de Rome en vue d’établir la future 
Communauté économique européenne, le gouvernement allemand s’efforce logique-
ment de faire prévaloir ses conceptions économiques face à la France dont la culture 
économique est beaucoup plus interventionniste. Le chancelier Adenauer confie la 
négociation à Alfred Müller-Armack, un économiste qui est aussi l’un des théoriciens 
de l’ordolibéralisme. Celui-ci reçoit pour mission de limiter la part des politiques 
interventionnistes d’inspiration française dans le projet de traité. Alarmé des conces-
sions que le chancelier Adenauer fait à la France au cours de la discussion, Ludwig 
Ehrard, alors ministre de l’Économie et autre théoricien de l’ordolibéralisme, lui écrit 
en 1956 que « le savoir et la conscience économiques » ne devraient pas « être auto-
matiquement sacrifiés à des considérations d’ordre tactique [Strassel, 2013] ». Selon 
lui il ne faut pas approuver systématiquement tout ce qui est « européen », mais s’ap-
pliquer à mettre en place les bonnes « fonctions » : le libre-échange interne, entre les 
pays de la Communauté, et le libre-échange externe, avec les pays tiers. Évidemment, 
ces conceptions se heurtent directement aux exigences françaises de protection en 
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matière agricole. Le texte du traité de Rome constitue un compromis entre ces deux 
tendances : si l’architecture de base de la Communauté économique européenne est 
libérale, ce caractère est tempéré par la mise en œuvre de politiques économiques 
volontaristes, au premier rang desquelles la politique agricole commune.

L’équilibre franco-allemand caractérisera le développement des institutions euro-
péennes jusque dans les années 1980. D’un côté, l’influence ordolibérale allemande 
se traduit par une politique commerciale favorable au libre-échange et une politique 
de la concurrence limitant le rôle des aides publiques. De l’autre côté, les concep-
tions plus dirigistes et planificatrices de la France trouvent leur écho dans la mise en 
place de politiques sectorielles, comme la politique agricole commune ou celle de 
l’énergie atomique à travers le traité Euratom. La dévolution des postes à l’intérieur 
de la Commission européenne traduit cet équilibre des pouvoirs : jusqu’aux années 
1980, les directeurs généraux de la commission européenne chargés de l’agriculture 
sont français tandis que les directeurs généraux chargés de la concurrence sont alle-
mands. Les désordres monétaires mondiaux, qui surviennent lors de l’abandon par 
les États-Unis du système de Bretton Woods au début des années 1970, poussent les 
Européens à coordonner plus étroitement leurs politiques de change afin de ne pas 
perturber les échanges entre eux. Cela se traduit par la mise en place du « serpent 
monétaire européen » puis du « système monétaire européen », qui constituent des 
mécanismes de coordination souple permettant à chaque pays européen de garder 
son autonomie en matière de politique économique et d’inflation tout en bénéfi-
ciant d’une certaine stabilité de leur taux de change. Là encore, la France comme 
l’Allemagne y voient leur intérêt, la première pour lutter contre la dépréciation 
continue de sa monnaie, la seconde pour favoriser une stabilité monétaire propice au 
commerce entre États européens.

L’équilibre se rompt au milieu des années 1980, lorsque le gouvernement fran-
çais adopte la « politique du franc fort ». Celle-ci est en réalité un alignement sur 
la politique monétaire allemande et une tentative pour en importer la crédibilité. 
Le Deutsche mark est à cette époque la monnaie la plus forte en Europe, c’est-à-dire, 
celle dont le taux de change a le plus tendance à s’apprécier par rapport aux autres 
monnaies. Alors qu’un Deutsche mark valait un peu plus d’un franc lors de l’intro-
duction du nouveau franc en 1960, il en vaut plus de trois dans les années 1980. Cette 
tendance à l’appréciation de la monnaie allemande est due à la fois à ses excédents 
commerciaux (un pays dont la balance commerciale est en excédent voit généra-
lement son taux de change s’apprécier) et à son inflation plus faible que dans les 
autres pays européens. En calquant sa politique monétaire sur celle de l’Allemagne, 
le gouvernement français cherche alors à combattre une inflation dont la maîtrise 
est devenue sa priorité économique et à rétablir la balance commerciale déficitaire 
du pays. Ce tournant politique change la nature du système monétaire européen 
(SME) de l’époque. Alors qu’il avait été conçu comme un système « symétrique », 
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permettant à chaque pays de conserver son autonomie en matière de politique 
monétaire, il devient progressivement un système « asymétrique » dans lequel la 
monnaie allemande joue un rôle central. À l’image de la France, la plupart des pays 
du SME finissent par s’aligner sur la politique monétaire allemande. Ils doivent 
pour cela adopter des taux d’intérêt élevés qui freinent leur croissance économique 
et aboutissent à une augmentation du chômage. Cette politique connaît des résultats 
contrastés : à la fin des années 1980, l’inflation est revenue partout à des niveaux 
acceptables, mais le chômage a nettement augmenté. En France, il passe ainsi de 7 % 
en 1981 à plus de 10 % en 1984 et s’installe à ce niveau pour plusieurs décennies.

La conversion du gouvernement français à la politique du « franc fort » marque 
la fin d’un certain équilibre entre les conceptions économiques française et alle-
mande. Elle est en quelque sorte la reconnaissance du rôle tutélaire du Deutsche 
mark sur les autres monnaies européennes et de la supériorité du « modèle alle-
mand » de politique économique. Dès lors, les références à l’Allemagne dans le 
débat économique français vont se multiplier, surtout à gauche, alors que la droite 
de l’époque va plutôt chercher ses références dans les États-Unis de Ronald Reagan 
ou l’Angleterre de Margaret Thatcher. Ce déséquilibre se traduit rapidement par la 
perte d’attractivité du « modèle économique français » non seulement en France, 
mais aussi dans les autres pays européens : alors que, durant les années 1960 
et 1970, on pouvait valablement opposer aux réussites de l’Allemagne celles d’une 
économie française en pleine modernisation et fière de la réussite de ses réalisa-
tions en matière de politique industrielle (filière nucléaire, TGV, aéronautique), 
cela n’est plus possible dans les années 1980. L’économie française semble alors 
en perte de vitesse, empêtrée dans un déclin industriel préoccupant, ne pouvant 
que constater l’échec de ses politiques sectorielles, notamment dans le domaine 
de l’informatique, et durablement handicapée par un chômage élevé. Cette image 
défavorable se double au niveau européen de la faillite des politiques inspirées 
par la France ; ainsi, l’Europe de l’énergie atomique n’a jamais connu l’essor qui 
avait été initialement escompté ; de manière bien plus visible encore, la politique 
agricole commune, fondée sur la fixation administrative des prix de certaines 
productions agricoles, apparaît à la fois coûteuse et inefficace, générant des excé-
dents choquants de production de lait ou de beurre. Ces mauvais résultats justifient 
les préventions de l’Allemagne qui avait toujours été sceptique sur une politique 
économique agissant directement sur les prix et aboutissent à leur délégitimation 
progressive, même s’il faut attendre la fin des années 1990 pour que la politique 
agricole commune abandonne définitivement son système de prix administrés.

Le déséquilibre de plus en plus marqué entre l’influence des conceptions alle-
mande et française en matière économique trouve sa première illustration concrète 
dans l’Acte unique européen de 1986. Celui-ci complète et modernise le traité 
de Rome en parachevant le marché intérieur : les dernières entraves aux libertés de 
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circulation des marchandises, des services et des personnes sont supprimées tandis 
qu’est instaurée la libre circulation des capitaux 5. Cette évolution de la construction 
européenne qui fait la part belle au renforcement de la concurrence doit bien plus 
à l’inspiration allemande qu’à une inspiration française et marque pour la première 
fois la fin de la tradition de compromis franco-allemand qui avait constitué l’origi-
nalité de la construction européenne depuis les années 1950. Si elle ne revendique 
aucunement cette appellation, l’Allemagne est bien devenue la principale « puis-
sance économique » européenne, c’est-à-dire non seulement la plus importante par 
la taille (elle l’est déjà depuis les années 1960), mais surtout la plus à même d’in-
fluencer les conceptions économiques et les politiques de ses partenaires.

Un « régime économique » allemand en Europe à partir de 1990

La chute du mur de Berlin, puis la réunification de l’Allemagne amplifient cette 
tendance. L’Allemagne n’est plus seulement la principale économie européenne ; 
en intégrant les nouveaux Länder de l’Est, elle change d’échelle : sa population 
dépasse désormais de plus de 20 millions celle de la France et du Royaume-Uni 
et nul ne doute que, une fois la mise à niveau de l’économie de l’ancienne RDA 
effectuée, son poids économique en sortira renforcé dans les mêmes proportions. 
À l’issue de la réunification, plus aucun pays européen ne peut prétendre à la 
parité avec l’Allemagne, ce qui change le sens de la construction européenne et 
modifie l’équilibre des pouvoirs en son sein.

Craignant que l’Allemagne réunifiée ne se détourne de la construction euro-
péenne, François Mitterrand cherche à arrimer Berlin à l’Europe en proposant 
la mise en place d’une monnaie unique. Le sacrifice demandé à l’Allemagne au 
nom de son engagement européen est considérable. Le Deutsche mark est en effet 
non seulement une monnaie, mais aussi le symbole de la réussite politique et 
économique de la République fédérale d’Allemagne issue de la Seconde Guerre 
mondiale. Dès lors, ayant cédé sur le principe de l’abandon du mark malgré les 
vives alarmes de son opinion publique, le gouvernement allemand s’estime en 
droit de demander que la monnaie européenne se fasse à ses conditions. C’est 
en usant de cet argument que Helmut Kohl tente de rassurer le Bundestag en 
décembre 1991 : la nouvelle monnaie devra être au moins « aussi forte que le 
Deutsche mark [Kohl, 1992] ». Cette exigence du gouvernement allemand se 
traduit par le fait que le traité de Maastricht est, pour sa partie consacrée à la 
future Banque centrale européenne, une copie pure et simple de la loi allemande 

5. Celle-ci deviendra effective le 1er juillet 1990.
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sur la Bundesbank. Elle en reprend les trois principaux traits constitutifs : une 
indépendance poussée vis-à-vis des gouvernements nationaux, l’interdiction 
formelle de financer la dette publique et un objectif unique de lutte contre l’infla-
tion 6. De manière très symbolique, il est également décidé d’installer le siège de 
la Banque centrale européenne à Francfort, à quelques encablures du bâtiment 
de la Bundesbank auquel la nouvelle institution doit la totalité de son « code géné-
tique ». Dans son discours du 13 décembre 1990 devant le Parlement allemand, 
Helmut Kohl n’élude pas cette dimension « allemande » de la future monnaie 
européenne et constate que « le traité sur l’Union économique et monétaire conclu 
après de longues et intensives négociations porte, dans tous les points décisifs, 
l’empreinte allemande. Notre politique de stabilité efficace est devenue le leit-
motiv du futur ordre monétaire européen [ibid.] ».

Mais la création d’une monnaie commune ne va pas sans une adaptation profonde 
des cadres économiques nationaux. Pour assurer la nécessaire « convergence » des 
économies européennes, le traité de Maastricht fixe des objectifs concernant le 
rapprochement des taux d’inflation, la stabilisation des taux de change et des taux 
d’intérêt, et surtout la limitation des niveaux de déficit et de dette publics. L’idée 
sous-jacente à l’édiction des critères relatifs à la dette et aux déficits publics vise 
en réalité à renforcer l’indépendance de la Banque centrale ; il s’agit d’éviter que 
certains États ne laissent dériver leurs finances publiques et fassent ensuite pression 
sur la Banque centrale pour financer leur endettement. Cette règle impose de sérieux 
efforts à la plupart des États européens, à l’exception de l’Allemagne. En effet, 
celle-ci a hérité de l’ordolibéralisme de l’immédiat après-guerre une grande 
méfiance pour l’utilisation « keynésienne » des finances publiques à des fins de 
relance. Certes, les gouvernements sociaux-démocrates de Willy Brandt à partir 
de 1967, puis de Helmut Schmidt à partir de 1974 mènent une politique plus souple 
à cet égard. Mais, à partir des années 1980, le gouvernement de Helmut Kohl renoue 
avec une orthodoxie budgétaire contrastant avec les politiques plus expansionnistes 
qui prévalent dans les autres pays européens. Là encore, le discours précédemment 
cité de Helmut Kohl est sans ambiguïté sur l’origine de ces règles : « Ces conditions 
et modalités sont fixées dans le traité ou dans les protocoles en annexe du traité aussi 
clairement que nous le considérons nous-mêmes comme nécessaire en Allemagne 
dans la perspective de la stabilité du Deutsche mark. Je nommerai à titre d’exemple 
la discipline budgétaire absolue qui exclut les déficits budgétaires excessifs. À ce 
propos, il est entre autres prévu que le nouvel endettement annuel de l’État ne devra 
pas dépasser 3 % du produit national brut [ibid.]. »

6. Alors que la Réserve fédérale américaine ou la Banque d’Angleterre ont également pour 
mission de veiller à la croissance économique.
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Le paradoxe de cette règle budgétaire négociée au début des années 1990 est 
de correspondre à la pratique et à la volonté de l’Allemagne tout en ayant été 
proposée par la France. C’est en effet le Trésor français qui, au cours de la négo-
ciation, a suggéré à son homologue allemand la fameuse règle de limitation du 
déficit à 3 % du PIB. L’idée remonte au début des années 1980, lorsque Laurent 
Fabius alors ministre du Budget préfère afficher le déficit budgétaire français en 
pourcentage du PIB plutôt qu’en valeur absolue – le déficit approche alors le seuil 
symbolique des 100 milliards de francs, soit 3 % du PIB de l’époque [Seux, 2014]. 
Le président Mitterrand reprend la formule à son compte lors d’une conférence de 
presse tenue le 9 juin 1982. Il déclare alors : « Le déficit est d’environ 3 %, il ne 
faut pas qu’il dépasse ce pourcentage appliqué au produit intérieur brut [ibid.]. » 
L’amélioration de la situation économique fait toutefois disparaître cette référence 
au cours des années suivantes. C’est lors des discussions finales sur le traité de 
Maastricht, à la Conférence intergouvernementale de La Haye du 28 octobre 
1991 que la norme des 3 % revient dans la discussion. Proposée par Jean-Claude 
Trichet, alors directeur du Trésor français, elle est immédiatement soutenue par les 
représentants de l’Allemagne [Marsh, 2009].

Au cours des années suivantes sont négociées les règles qui doivent présider 
au fonctionnement de la future zone euro. Au Conseil européen de Dublin de 
décembre 1996, les représentants allemands soutiennent le caractère automatique 
des sanctions en cas de dépassement de la limite des 3 % par un État, alors que 
leurs homologues français souhaitent conserver une marge d’appréciation politique. 
Derrière cet affrontement franco-allemand, ce sont en réalité deux conceptions oppo-
sées de la politique qui s’affrontent, celle d’un gouvernement par les règles d’un côté 
et celle privilégiant les décisions politiques de l’autre. Malgré l’élection en France 
d’une nouvelle majorité conduite par Lionel Jospin, résolue à obtenir des concessions 
de la part de l’Allemagne, c’est la conception de Berlin qui l’emporte. Le 17 juin 
1997, les États européens adoptent le Pacte de stabilité et de croissance. Celui-ci 
prévoit que les 3 % cessent d’être un critère de convergence pour devenir une norme 
de déficit public pérenne applicable à l’ensemble des pays participant à l’euro et dont 
le dépassement est sanctionné par des pénalités financières automatiques 7.

À la fin des années 1990, la méthode du compromis qui avait présidé aux avan-
cées de la construction européenne depuis les années 1950 n’existe plus, au moins 
dans le domaine économique. C’est désormais l’Allemagne qui détermine de 

7. En réalité, la version initiale du Pacte de stabilité et de croissance laissait une marge 
d’appréciation politique puisque les sanctions, proposées de manière automatique par la 
Commission, devaient ensuite être votées à la majorité qualifiée par le Conseil. C’est cette 
marge d’appréciation politique qui permettra à la France et à l’Allemagne d’échapper aux sanc-
tions pour leur déficit excessif en 2003.
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façon prépondérante les règles du jeu européen selon ses propres critères, au vu 
de son expérience historique et de ses préférences politiques. Ses partenaires n’ont 
d’autres choix que de s’aligner et leur marge de manœuvre pour faire évoluer les 
règles apparaît très faible.

Cette situation peut être analysée à l’aide de la notion de « régime international » 
telle qu’elle a été forgée par les théoriciens des relations internationales, notamment 
le politiste américain Stephen Krasner. Celui-ci définit les régimes internationaux 
comme « des ensembles de principes, de normes, de règles et de procédures de 
prises de décision, implicites ou explicites, autour desquels convergent les attentes 
des acteurs dans un domaine donné des relations internationales [Krasner, 1982] ». 
Appliquée à l’économie, cette définition permet de décrire le système de Bretton 
Woods ou l’Union européenne comme un régime. L’une des questions essentielles 
concernant les régimes internationaux est de savoir si leurs règles sont déterminées 
de manière égalitaire par leurs différentes parties prenantes ou s’ils sont le résultat de 
l’hégémonie ou de la domination d’un acteur particulier. Le système de Bretton 
Woods est un exemple de régime international résultant de l’hégémonie américaine 
après la Seconde Guerre mondiale : il est mis en place de manière quasiment unila-
térale par les États-Unis et fonctionne à leur avantage. Dans la nouvelle architecture 
qu’ils donnent au système financier international en 1944, les États-Unis érigent leur 
monnaie en pivot du système, institutionnalisant ainsi ce « privilège exorbitant » qui 
finira par être dénoncé par le gouvernement français dans les années 1960 8. L’Union 
européenne, et en particulier ses institutions économiques, n’a pas été mise en place 
à l’origine sous l’influence d’une puissance dominante. Comme cela a été montré 
précédemment, les institutions européennes sont le résultat d’une coconstruction 
franco-allemande où ces deux États jouent un rôle qui restera longtemps équilibré 
et complémentaire. Cet équilibre se rompt à partir du milieu des années 1980 pour 
laisser la place à un système où l’Allemagne prend une place, sinon hégémonique, 
tout au moins prépondérante et dont les deux premières décennies du xxie siècle 
vont montrer qu’il fonctionne plus à son bénéfice qu’à celui de ses partenaires.

Une puissance fragilisée

L’Allemagne possède les deux dimensions de la puissance économique : 
la force de son économie et sa capacité à influencer les règles qui régissent 
aujourd’hui l’ensemble des économies de la zone euro. Après avoir atteint son 
apogée dans la décennie qui a suivi la crise de 2008, l’économie allemande montre 

8. L’expression est de Valéry Giscard d’Estaing qui était alors ministre des Finances.
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toutefois des signes de fragilisation, tant pour ce qui est de ses perspectives de 
croissance que de sa capacité à continuer à exercer son hégémonie dans le cadre 
du « régime économique » européen qu’elle a contribué à mettre en place.

2008-2018 : la décennie dorée de l’économie allemande

Tout au long des années 1990, l’économie allemande a été ralentie par le choc 
consécutif à la réunification. Au tournant des années 2000, son rythme de croissance 
est inférieur à la moyenne de la zone euro et elle est fréquemment décrite à cette 
époque comme l’« homme malade » de l’Europe. L’éclatement de la bulle Internet 
en 2001 et le ralentissement de l’économie mondiale qui s’ensuit aggravent cette 
situation et aboutissent à une récession en 2003 (le PIB recule de 0,71 % 9). Il en 
résulte une aggravation du déficit budgétaire qui dépasse en 2003 le seuil des 3 % de 
PIB que l’Allemagne avait pourtant elle-même promu. Cette conjoncture dégradée 
aide paradoxalement le chancelier Schröder à faire adopter une série de mesures 
visant à réduire les coûts salariaux, qu’il présente dans le cadre de son « Agenda 
2010 » : réforme de l’assurance maladie et réforme des retraites afin de limiter le 
niveau des cotisations sociales ; mesures de flexibilisation du marché du travail avec 
la réduction de 24 à 12 mois des allocations de chômage (réforme dite Hartz IV, 
du nom de l’ancien DRH de Volkswagen qui a présidé la commission à l’origine 
de ces mesures) ; développement des emplois de service à bas coût (1-Euro-Jobs, 
littéralement « emplois à 1 euro »). Dans un contexte où les syndicats jouent le jeu 
de la modération salariale, ces mesures se révèlent efficaces : de 2000 à 2010, les 
coûts salariaux allemands dans l’industrie manufacturière baissent de 10 % par 
rapport à la France et de 22 % par rapport à l’Espagne. Aidé par sa spécialisation sur 
les biens d’équipement et l’automobile, l’appareil productif allemand est donc en 
mesure de bénéficier à plein de la forte demande provenant de Chine et des autres 
pays émergents. De fait, la croissance allemande rejoint progressivement celle de la 
moyenne de la zone euro pour la dépasser à partir de 2005.

La crise financière qui éclate en 2008 ouvre une période de recul économique 
généralisé dans l’ensemble des pays de l’OCDE. Paradoxalement, elle marque aussi 
le début de l’apogée de la puissance économique allemande en Europe. En effet, 
l’économie de l’Allemagne traverse mieux la crise que celles de ses principaux 
partenaires européens. Elle doit cette résilience à plusieurs facteurs : d’une part, elle 
dispose d’un système de chômage partiel très performant qui permet aux entreprises 
d’éviter de procéder à des licenciements et de se séparer de salariés qui ont souvent 
bénéficié d’importants efforts de formation. De ce fait, contrairement à ce qui se passe 

9. Source : Banque mondiale.
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ailleurs en Europe, le chômage n’augmente pas en Allemagne après l’éclatement de 
la crise de 2008. Par ailleurs, la croissance économique allemande résiste mieux 
que celle des autres pays européens car l’Allemagne effectue une part croissante de 
ses exportations hors de la zone euro, particulièrement vers la Chine. La croissance 
chinoise restant soutenue tout au long de la période 2008-2015, l’Allemagne bénéficie 
ainsi d’un moteur de croissance auquel les autres pays européens ont beaucoup 
moins facilement accès (les exportations de l’Allemagne vers la Chine représentent 
50 % des exportations européennes vers ce pays ; celles de la France seulement 
10 %). Enfin, moins lourdement endettée que ses partenaires, l’Allemagne n’est pas 
contrainte de mener une politique budgétaire aussi restrictive. Dans ces conditions, 
l’essor économique allemand des années 2010 est d’autant plus spectaculaire 
qu’il contraste avec la situation dégradée des autres économies européennes. 
De 2008 à 2018, l’Allemagne a ainsi accumulé un impressionnant écart positif de 
croissance de 10 points de PIB avec la moyenne de la zone euro (hors Allemagne).

Figure 3. – Croissance comparée de l’Allemagne et de la zone euro 
(2005-2018)

Source : Adda, 2019
Graphique conçu par Christophe Strassel
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Au cours de la décennie 2008-2018, l’ensemble des indicateurs économiques 
de l’Allemagne est en amélioration : son excédent commercial, le plus élevé du 
monde depuis 2015, s’établissait en 2018 à 264 mds d’euros, soit 8 % du PIB, 
faisant de l’Allemagne l’un des principaux créanciers mondiaux 10. De même, les 
budgets publics sont à l’équilibre ou en excédent depuis 2013, 1,71 % du PIB en 
2018 [OCDE, 2019a], soit un niveau inhabituellement élevé, même dans un pays 
attaché à la discipline budgétaire comme l’Allemagne.

Cette bonne santé économique a encore renforcé la capacité du gouvernement 
allemand à influencer l’évolution des règles européennes en matière économique. 
C’est essentiellement sous l’impulsion de l’Allemagne qu’ont été complétées en 
2012 les règles européennes de discipline budgétaire. Celles-ci renforcent le carac-
tère automatique des sanctions en cas de dépassement des déficits dans le cadre 
de l’ensemble de textes appelé Six-Pack (2011) et instituent des obligations de 
désendettement des États dans le cadre du Traité sur la stabilité, la coopération 
et la gouvernance (TSCG, 2012). Le gouvernement français a peu discuté cette 
évolution alors même que François Hollande avait été élu en 2012 sur la promesse 
d’un assouplissement des traités budgétaires.

Un modèle économique fondé sur des industries du passé ?

La santé économique éclatante de l’Allemagne jusqu’en 2018 n’a laissé 
que peu de place aux doutes concernant la solidité de son modèle économique. 
Pourtant, des alarmes surgissent depuis 2015, qui mettent en évidence une certaine 
usure de la spécialisation industrielle de l’Allemagne, ancienne de plus de cent ans 
et qui peine à se renouveler.

La première alerte est venue du scandale du « Dieselgate ». L’affaire a commencé 
à la fin 2015, lorsqu’il a été révélé que des constructeurs automobiles allemands 
avaient volontairement faussé les chiffres d’émissions polluantes de certains de 
leurs véhicules, ce qui a précipité la désaffection des consommateurs et des autorités 
publiques pour le moteur Diesel, dont l’industrie allemande est (avec l’industrie 
française) la principale spécialiste dans le monde. Le « Dieselgate » a également 
mis en lumière le retard avec lequel l’industrie allemande s’était lancée dans la 
« voiture propre », notamment électrique. Face aux nouvelles exigences environne-
mentales et à la demande croissante de véhicules électriques, elle peine depuis lors 
à adapter sa production. Les conséquences pour l’économie allemande sont loin 

10. La position extérieure nette de l’Allemagne, soit ses créances nettes sur le reste du 
monde, s’élevait en 2018 à 60 % de son PIB.
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d’être négligeables. La forte décélération de la croissance économique allemande 
observée au dernier trimestre 2018 11 serait ainsi liée pour 30 % à la désorganisation 
de la production dans le secteur automobile [Colliac et alii, 2019] qui représente 
13 % du PIB, 828 000 emplois et 18 % des exportations du pays. En outre, le 
retard pris par les constructeurs allemands concernant la voiture électrique est 
considérable, la Chine produisant désormais plus de la moitié de ces véhicules.

Le seul secteur des biens d’équipement est également menacé. Spécialisation 
ancienne de l’industrie allemande, il a bénéficié de l’essor des pays émergents 
présentant de forts besoins d’équipement industriel. Or il est aujourd’hui très 
affecté par le ralentissement de l’économie chinoise qui est sa principale cliente. 
Par ailleurs, l’industrie chinoise est montée en gamme et produit de plus en plus 
de biens d’équipement concurrents de ceux de l’Allemagne 12. Enfin, la chimie 
traverse une période difficile liée au dynamisme décroissant du secteur phar-
maceutique dont les bénéfices tendent à s’éroder en raison du ralentissement de 
l’innovation. À cette tendance structurelle s’ajoutent des erreurs de stratégie mani-
festes comme celle commise par Bayer qui, en rachetant Monsanto, s’est exposée 
aux contentieux résultant du scandale du glyphosate dont l’ampleur financière ne 
peut encore être anticipée aujourd’hui.

Ces difficultés sectorielles ont été aggravées par l’exposition de plus en plus 
grande de l’Allemagne au commerce international : les exportations représentent 
46 % du PIB allemand, mais surtout elles s’effectuent désormais pour plus de la 
moitié hors de la zone euro. L’économie la plus importante en Europe est donc 
de plus en plus déconnectée des autres économies européennes. Cette singularité 
emporte des conséquences importantes : dans la première partie des années 2010, 
elle a permis à l’économie allemande de ne pas subir les conséquences négatives 
de la crise économique qui sévissait en Europe. Mais cet avantage se retourne 
aujourd’hui : dans le contexte actuel de guerre commerciale entre les États-Unis et 
la Chine, l’Allemagne apparaît beaucoup plus affectée que les autres économies 
européennes et affiche pour la première fois depuis 10 ans un recul de son PIB 
(- 0,1 %) au deuxième trimestre de 2019.

Symbole de la contradiction profonde dans laquelle se trouve aujourd’hui 
l’industrie allemande : comme de nombreuses villes en Europe, Stuttgart vient 
d’interdire l’accès à son centre-ville à une grande partie des véhicules Diesel. 
Or Stuttgart est le siège de Mercedes qui est historiquement le premier promoteur 
de cette motorisation et l’un des principaux employeurs de la région...

11. Le PIB allemand a stagné au 4e semestre 2018.
12. Ainsi, les échanges de la Chine concernant les biens d’équipement sont devenus excé-

dentaires à partir de 2005 et dégagent désormais un surplus annuel des exportations sur les 
importations de 400 milliards de dollars US [OCDE, 2019b].
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Une économie allemande de moins en moins européenne

Si l’engagement européen des gouvernements successifs ne fait pas de doute, 
l’économie allemande semble se détacher progressivement des autres économies 
européennes. Ainsi, la Chine est devenue le principal fournisseur de l’Allemagne 
tandis que les États-Unis sont leur principal client. La France, qui était le deuxième 
fournisseur et le premier client de l’Allemagne en 2000 est aujourd’hui son 
quatrième fournisseur et son deuxième client.

Le choix fait au début des années 2000 par le gouvernement Schröder d’axer sa 
politique sur la diminution des coûts salariaux (réformes Hartz) et sur la compétitivité 
à l’exportation a abouti à d’importantes transformations structurelles de l’économie 
allemande. Pour le comprendre il convient d’observer la façon dont le « taux d’ou-
verture » de l’Allemagne a évolué. Cet indicateur mesure la part des échanges 
commerciaux (moyenne des exportations et des importations) dans l’économie 13. 
Les « petits pays » comme la Belgique, les pays scandinaves ou les Pays-Bas ont 
généralement des taux d’ouverture élevés (supérieurs à 50 %) alors que les « grands 
pays » ont des taux d’ouverture plus faibles (15 % pour les États-Unis, 16 % pour le 
Japon). Cette notion est d’une grande importance pour juger de la sensibilité d’une 
économie au commerce international. Une « grande économie » est généralement 
moins affectée qu’une « petite économie » par l’évolution des échanges internatio-
naux et davantage par celle de sa demande intérieure. D’où la priorité accordée par 
les « petits pays » à leur compétitivité alors que les « grands pays » accordent plus 
d’attention à la consommation des ménages ou à l’effet stabilisateur des relances 
budgétaires. Pendant longtemps, l’Allemagne a eu un taux d’ouverture comparable 
à celui de la France, entre 25 % et 30 %. Depuis 2000, son ouverture a toutefois 
progressé pour s’établir à 42 % (les exportations représentant 46 % et les importations 
38 % du PIB en 2018) alors que celle de la France est restée stable à 31 %. De ce fait, 
tout en étant une grande économie par sa taille, l’Allemagne affiche de plus en plus 
les caractéristiques d’une « petite économie » dont la conjoncture dépend avant tout 
de ses échanges commerciaux. Cette caractéristique éclaire les raisons de la réticence 
allemande à l’utilisation des budgets publics à des fins de stabilisation conjoncturelle, 
ainsi que le soutien qu’elle reçoit à ce sujet de la part des petits pays budgétairement 
« vertueux » du nord de l’Europe : une relance de type keynésien n’a en effet dans 
ce type d’économies qu’un sens limité. Mais elle explique aussi l’attachement de la 
France ou de l’Italie à un tel instrument, ces deux pays plus fermés ayant beaucoup 
plus intérêt à solliciter les budgets publics afin de soutenir leur demande interne.

13. Formellement, le taux d’ouverture se calcule de la façon suivante : [(exportations 
+ importations)/2]/PIB.
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Une façon de sortir de cette opposition serait de créer un budget européen qui 
serait chargé de soutenir la demande dans les régions affectées par une conjonc-
ture négative. Tel était l’objectif de la France lorsqu’elle a proposé la création 
d’un « budget européen ». Cette initiative s’est toutefois heurtée à l’opposition 
résolue des gouvernements allemand et néerlandais dont les opinions publiques 
sont majoritairement hostiles aux transferts financiers entre pays européens 
qu’impliquerait un tel projet. Le compromis finalement trouvé le 14 juin 2019 est 
en réalité bien plus proche de la position allemande que de celle de la France. 
En effet, s’il a été décidé de créer un nouveau budget européen, son ampleur finan-
cière est très limitée (2,4 milliards d’euros par an, une somme dérisoire comparée 
aux 330 milliards du budget de l’État en France), il ne s’appelle pas « budget » 
mais « instrument budgétaire » et son objet est limité au financement d’investis-
sements visant à améliorer la « compétitivité » des économies ou des « réformes 
structurelles ». Enfin, il est prévu que les sommes allouées par cet « instrument 
budgétaire » tiennent compte de la contribution financière de chacun des États 
participants, ce qui exclut toute redistribution entre eux.

Cette hostilité d’une fraction majoritaire de l’opinion publique allemande aux 
transferts financiers vers les autres pays de l’Union européenne renvoie aux clichés 
véhiculés dans le débat politique allemand depuis le début de la crise. Les pays 
du sud de l’Europe (fréquemment désignés comme « pays du Club Med », ce qui 
inclut le plus souvent l’Italie, la Grèce, l’Espagne, le Portugal et la France) sont 
suspectés de faire trop peu d’efforts budgétaires en espérant que les épargnants 
allemands finiront par venir à leur secours. C’est ainsi qu’en 2016 un article de 
l’hebdomadaire Der Spiegel titrait : « France, Italie et compagnie : le nouveau 
pouvoir des pays du Club Med » pour s’inquiéter des tendances dépensières attri-
buées à ces pays et de l’augmentation de leur poids relatif dans les institutions 
européennes lorsque le Royaume-Uni aura quitté l’Union [Schlamp, 2016]. Pour 
une large partie de la population et de la classe politique allemandes, l’Allemagne 
doit sa situation favorable aux sacrifices faits au début des années 2000, les autres 
pays européens étant appelés à imiter ces réformes. Ce sentiment est résumé par 
l’ancien ministre des Finances chrétien-démocrate Wolfgang Schäuble ; répondant 
au journaliste du Monde qui lui demande si les excédents allemands ne sont pas 
un problème pour les autres pays européens, il répond que « ça prouve que nous 
sommes concurrentiels ! C’est comme si vous disiez que le Bayern de Munich 
[champion d’Allemagne de football pour la septième année consécutive] était 
un problème pour la Bundesliga. Le problème, c’est que les autres ne sont pas 
assez forts » [Wieder, 2019]. Le constat fait par Wolfgang Schäuble repose sur 
une part de vérité : la prospérité relative des pays de la zone euro est devenue 
plus hétérogène depuis l’introduction de la monnaie européenne. En 2018, le 
PIB de l’Espagne n’est plus que de 63 % de celui de l’Allemagne contre 76 % 
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en 2007 ; celui de l’Italie de 71 % contre 88 % ; celui du Portugal, de 47 % contre 
55 % [Artus, 2019b]. Le problème est d’attribuer cette divergence aux seuls pays 
concernés et de ne pas considérer la possibilité d’une défaillance des institutions 
économiques de l’Europe.

Autre signe de détachement de l’économie allemande vis-à-vis de l’Europe : 
la distribution géographique de ses flux financiers. L’excédent de la balance 
commerciale allemande traduit le fait que les Allemands produisent plus qu’ils 
ne consomment et que la différence – soit 8 % du PIB actuellement – est investie 
chaque année dans le reste du monde. Au cours de la première décennie des années 
2000, cet excédent a été placé dans les pays du sud de l’Europe pour financer des 
constructions immobilières en Espagne ou les titres de dette publique en Italie ou 
en Grèce. Ces flux financiers sont directement à l’origine de la bulle immobilière 
espagnole et expliquent la forte exposition des banques allemandes lorsque la crise 
grecque a éclaté. Depuis 2010, les flux financiers de l’Allemagne vers le reste de 
l’Europe se sont largement taris. Cherchant à minimiser leurs risques, les inves-
tisseurs allemands se sont massivement reportés sur les titres de dette publique 
américaine dont ils sont devenus les premiers créanciers devant la Chine. Il en 
résulte que l’un des avantages de la construction européenne – la liberté de circu-
lation des capitaux – a fortement diminué. Comme le souligne Patrick Artus, « la 
raison essentielle pour laquelle on fabrique une union monétaire est de permettre 
que l’épargne s’investisse là où les investissements sont les plus efficaces, c’est-
à-dire, normalement, dans les pays périphériques où le revenu par habitant est le 
plus bas. Or cette circulation des capitaux a complètement disparu et les pays péri-
phériques sont réduits à financer leurs investissements avec leur propre épargne » 
[Artus, 2019a].

Dans un essai publié en 2014, Marcel Fratzscher, président de l’institut DIW 14, 
met en garde ses lecteurs contre l’illusion selon laquelle l’Allemagne n’aurait 
pas besoin de l’Union européenne : « Malgré la globalisation, nos voisins reste-
ront nos principaux partenaires économiques à long terme. À l’échelle du monde, 
l’Allemagne n’est pas une grande économie. De ce fait, les intérêts économiques 
de l’Allemagne n’ont une chance d’être entendus que si nous sommes membres de 
l’Union européenne. Avec des pays émergents de plus en plus sûrs d’eux, il 
sera de plus en plus important à l’avenir que l’Europe parle d’une seule voix » 
[Fratzcher, 2014, p. 14]. Encore faut-il, pour formuler un intérêt européen, que 
celui-ci soit clairement identifiable. La divergence économique et financière des 
économies européennes rend aujourd’hui la tâche malaisée.

14. L’institut DIW de Berlin est un centre de recherche en économie proche du Parti 
social-démocrate.
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Des conceptions économiques qui commencent à évoluer en Allemagne

Les difficultés rencontrées par la zone euro depuis la crise de 2008 ont conduit 
à réexaminer de manière profonde les conceptions économiques et les pratiques 
politiques partout en Europe. Une certaine prise de distance est désormais 
perceptible par rapport aux conceptions initiales – le plus souvent inspirées par 
l’Allemagne – des règles de la gouvernance économique européenne. Cette remise 
en cause est le fait de la Banque centrale européenne, de certains États membres de 
la zone euro, et parfois même des Allemands eux-mêmes.

La Banque centrale européenne a été la première à manifester son indépendance 
par rapport aux intentions qui avaient présidé à sa création. Ayant reçu des statuts 
identiques à ceux de la Bundesbank, elle s’est progressivement émancipée de cette 
filiation. Cette prise de distance avec la doctrine allemande en matière monétaire 
a culminé sous la présidence de Mario Draghi, qui a engagé la Banque centrale 
européenne dans des mesures de politique monétaire que la Bundesbank n’aurait 
probablement jamais prises. C’est notamment sous son impulsion qu’elle a mis en 
œuvre des mesures de rachat d’obligations publiques émises par des États euro-
péens, alors que cette possibilité était clairement exclue par les traités européens. 
C’est précisément en sortant de son cadre d’action initial que la Banque centrale 
européenne a pu apporter une contribution essentielle au règlement de la crise euro-
péenne du début des années 2010 et éteindre la spéculation sur la dette publique des 
États européens les plus fragiles. Le gouvernement allemand semble lui-même s’être 
rangé à cette nouvelle conception du rôle de la BCE : après avoir longtemps soutenu 
une candidature allemande supposément plus « orthodoxe » à la succession de Mario 
Draghi, il s’est finalement rallié à celle de Christine Lagarde, actant en quelque sorte 
l’émancipation de la Banque centrale européenne de ses origines germaniques.

Voulu par l’Allemagne et conçu sur le modèle allemand, l’encadrement européen 
des politiques budgétaires a connu également d’importantes critiques depuis quelques 
années. Certaines soulignent que ce dispositif a conduit à imposer de manière trop 
précoce, à partir de 2011, des mesures de réduction des déficits qui ont retardé le 
redressement des économies européennes. Jean Pisani-Ferry, président jusqu’en 
2013 du think-tank pro-européen Brueghel, reconnaît cette erreur de stratégie 
macroéconomique. Selon lui, « les réponses de politique budgétaire ont été assez 
désordonnées. Nous avons fait collectivement des erreurs importantes de politique 
budgétaire en croyant que le temps était venu de la consolidation budgétaire 15 en 
2011-2012-2013 alors qu’elle était prématurée compte tenu de l’état de notre système 

15. L’expression « consolidation budgétaire » désigne les efforts de réduction des déficits 
publics.
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financier. Il y a des erreurs dont il faut apprendre et qu’il faut corriger » [Pisani-Ferry, 
2019]. Du fait du retour trop rapide à des politiques de réduction des déficits, la 
plupart des pays européens sont restés englués dans la crise jusqu’à 2015 alors qu’ail-
leurs dans le monde le retour à un rythme de croissance régulier a été obtenu à partir 
de 2012-2013. D’autres critiques pointent le fait que les efforts de compression des 
déficits ont eu pour effet de réduire le montant des investissements publics partout 
en Europe, affaiblissant des politiques essentielles pour la croissance économique 
(recherche, infrastructures de transports, éducation). Cette carence de l’investissement 
public se fait ressentir notamment en Allemagne où l’obsolescence du réseau routier 
et ferré ou celle du réseau de téléphonie mobile défraient régulièrement la chronique. 
Une étude commanditée en 2018 par le parti écologiste allemand Die Grünen a ainsi 
montré que l’Allemagne a l’un des réseaux 4G les moins rapides d’Europe. Ses 
performances le classent au 32e rang, la presse soulignant que l’Allemagne apparaît 
dans cette étude derrière la Pologne et l’Albanie [Die Welt, 2018]. Enfin, certains 
pays européens ont mis fin avec succès aux politiques d’austérité. C’est notamment 
le cas du gouvernement issu des élections de 2015 au Portugal qui, rompant avec la 
politique de consolidation de son prédécesseur, a obtenu des résultats économiques 
remarquables, avec une croissance de 2,7 % en 2017 et une baisse de plus de 10 points 
du chômage par rapport à ce qu’il était en 2012. L’ensemble de ces arguments 
a contribué à assouplir les positions concernant la politique budgétaire, y compris 
en Allemagne où s’expriment des voix de plus en plus nombreuses pour une relance 
des investissements publics. Pour Michaël Hüter, président de l’institut patronal 
DIW, « il faudrait mobiliser 450 milliards d’euros sur 10 ans pour que l’Allemagne 
se mette en situation de relever ses défis éducatifs, de formation professionnelle, 
du numérique, de la décarbonation des transports et de l’économie, ou encore les 
besoins en logement » [Tricornot, 2019]. Un diagnostic partagé par l’institut DIW qui 
évoque la nécessité d’un plan d’investissement de 50 milliards d’euros par an [ibid.].

Mais c’est sans doute en matière de politique industrielle que les évolutions 
les plus importantes sont perceptibles. Traditionnellement hostile à ce type de 
politique, le gouvernement allemand y fait désormais de plus en plus souvent réfé-
rence. En février 2019, le ministre de l’Économie Peter Altmeier a ainsi présenté 
une « stratégie industrielle nationale pour 2030 » soulignant la nécessité de consti-
tuer des « champions nationaux et européens » à un moment où la Chine et les 
États-Unis mènent des politiques industrielles souvent agressives. Le document 
stratégique suggère pour cela d’apporter aux droits de la concurrence allemand et 
européen des modifications permettant d’affronter la concurrence internationale 
« d’égal à égal » [Boutelet, 2019]. Cette proposition s’inscrit dans la continuité 
d’initiatives déjà prises fin 2018 par le gouvernement allemand afin de lancer 
avec la France un consortium pour la production de batteries en Europe, ou encore 
pour demander à la Commission européenne de revoir le droit de la concurrence 
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à la suite du refus par cette dernière d’autoriser la fusion Siemen-Alstom dans le 
domaine de la construction de matériels ferroviaires.

Au total, l’évolution du discours économique en Allemagne apparaît considé-
rable même si les partisans d’un changement de paradigme économique y restent 
encore minoritaires. Elle laisse entrevoir la possibilité d’en revenir à un « régime 
économique » européen plus équilibré, prenant mieux en compte l’intérêt et les 
structures des différents partenaires.

Conclusion : le temps des ruptures

L’histoire de l’économie allemande depuis la fin du xixe siècle fait apparaître 
une grande stabilité dans les principes, les politiques et la spécialisation industrielle.

Or la question qui se pose à l’industrie allemande aujourd’hui est précisément 
celle d’une rupture. Rupture concernant le type de biens produits d’abord, ceux-ci 
devant être rendus plus compatibles avec les exigences de la protection de l’environ-
nement. Le retard allemand dans ce domaine n’est pas l’un des moindres paradoxes 
d’un pays qui est parmi les plus conscients en Europe sur le plan écologique. 
Mais rupture dans les mentalités également : il s’agit pour réussir cette mutation 
de remettre en cause quelques-uns des dogmes de politique économique les mieux 
établis en Allemagne, et donc en Europe. C’est sans doute là le tournant le plus 
difficile à négocier comme le suggérait déjà Paul Krugman dans un article publié en 
1999 et intitulé « Why Germany Kant Kompete ». Pour lui, « le véritable problème 
de l’économie allemande est philosophique et non politique. C’est l’impératif caté-
gorique de Kant contre le pragmatisme de William James. Ce que les Allemands 
veulent, c’est un ensemble clair de principes : des règles qui spécifient la nature de 
la vérité, la base de la moralité, quand les magasins peuvent être ouverts, et combien 
doit valoir un Deutsche mark. [...] Mais le monde a changé et semble privilégier la 
flexibilité sur la discipline » [Krugman, 1999]. Si la référence au Deutsche mark 
et aux horaires d’ouverture des magasins (qui ont été fortement assouplis) a vieilli 
depuis la publication de cet article, celle sur Kant reste peut-être encore valable.
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Le numérique industriel, enjeu géopolitique : 
le cas de l’Allemagne 1

Dorothée Kohler 2, Jean-Daniel Weisz 3

La compréhension des enjeux et de l’impact du numérique dans le monde 
industriel bute sur la difficulté à saisir la nature réelle d’une révolution numérique 
trop souvent ramenée à la destruction de l’emploi par les robots et l’irruption de 
l’intelligence artificielle.

Pourtant, au-delà des fantasmes de science-fiction se profile une révolution 
bien réelle. Derrière la nouvelle puissance des tycoons de la Silicon Valley, il 
y a l’algorithme. Il est à l’œuvre dans les applications qui accaparent une part 

1. Cet article reprend en partie, en les actualisant, des passages publiés par les auteurs dans 
l’article « Industrie 4.0, une révolution sociétale ? » paru dans la revue Allemagne d’aujourd’hui, 
n° 222, vol. 4, p. 44-58. Les auteurs tiennent à remercier la revue Allemagne d’aujourd’hui et 
son directeur Jérôme Vaillant.

2. Docteure en géographie et diplômée de Sciences Po Urba. Après une carrière dans l’in-
dustrie en tant que General Manager chez ArcelorMittal, elle dirige depuis 2009, KOHLER 
Consulting & Coaching, cabinet de conseil en stratégie et développement des organisations.

3. Diplômé de l’EM-Lyon et docteur en économie. Associé au sein du cabinet de conseil 
KOHLER C & C, il est expert du développement organisationnel et de la transformation numé-
rique des PME et des ETI en France et en Allemagne.

Dorothée Kohler et Jean-Daniel Weisz sont auteurs de nombreux ouvrages et articles, 
notamment : « Pour un nouveau regard sur le Mittelstand », Rapport au Fonds stratégique 
d’investissement, La Documentation française, Paris, 2012 ; « Industrie 4.0 – Les enjeux de la 
transformation numérique du modèle industriel allemand », La Documentation française, Paris, 
2016 ; « Der deutsche Mittelstand in Frankreich. Wenn Wirtschaft Politik macht, Wiesbaden », 
Springer Gabler, 2019.
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croissante de notre « temps de cerveau disponible 4 ». Un monde caché qui échappe 
largement à la sagacité de citoyens souvent bercés de philosophie politique et 
d’éthique mais peu enclins à se transformer en geeks pour chercher à comprendre 
les tenants et les aboutissants du code informatique [Berry, 2017].

Dans le monde industriel, les grandes manœuvres ont commencé depuis 
plusieurs années pour capter la valeur créée par cette révolution numérique. 
L’enjeu de capitalisation des fameuses data et celui de développement des 
services qui en découlent amènent à remettre en question des modèles d’affaires 
solidement établis et peuvent transformer des leaders mondiaux en colosses aux 
pieds d’argile.

Dans ce contexte, le cas allemand est particulièrement intéressant. La vague 
numérique est venue y questionner un modèle industriel a priori robuste. 
L’industrie pèse près du quart du PIB allemand (contre 12 % en France) et le 
pays s’interroge sur son modèle d’innovation et sa capacité à évoluer. La réponse 
apportée par le politique, l’industrie et la recherche a été particulièrement vigou-
reuse avec la coconstruction de la vision d’une quatrième révolution industrielle 
articulée autour d’un puissant storytelling sur l’industrie 4.0.

Elle a pris le statut d’une nouvelle politique industrielle où l’État fédéral 
joue un rôle moteur poussant aux limites le principe de subsidiarité. Comment 
expliquer ce changement de posture ? Comment décrypter la spécificité de ce 
mouvement 4.0 et quelles transformations silencieuses du modèle industriel alle-
mand laisse-t-il transparaître ?

L’Allemagne à la recherche d’un nouveau modèle d’innovation

Depuis sa réunification, l’Allemagne a fait du « maintien du pays comme site 
industriel », « Standort Deutschland », le credo de sa politique industrielle. En cela, 
elle s’est distinguée des idéologies postindustrielles prônant le désinvestissement 
dans la sphère de la production et donnant la primauté aux activités de services. 
L’étroite connexion entre les territoires dédiés à la conception, à la fabrication et 
aux services s’est imposée comme une force de son modèle industriel. Par ailleurs, 
la question du maintien de la production manufacturière sur le sol national a revêtu 
un caractère majeur, appuyée par la défense de sa compétitivité-coût à travers des 
mesures de modération salariale (accords de flexibilité, lois Hartz...).

4. Expression introduite en 2004 par Patrick Le Lay, alors P.-D.G. du groupe TF1, pour 
caractériser la vocation de son entreprise vis-à-vis de ses annonceurs publicitaires : vendre le 
temps de cerveau disponible des téléspectateurs.
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Au milieu des années 2000, ce paradigme « Standort Deutschland » s’essouffle. 
Les entreprises industrielles allemandes ont constitué une large base « best cost 5 » 
dans les pays d’Europe centrale et orientale (Peco) déstabilisant les clusters 
productifs locaux en Allemagne, et faisant dire à certains que le pays est devenu 
une économie de bazar [Sinn, 2005], qui réexporte une large part de valeur ajoutée 
produite hors de son territoire.

En 2010, un diagnostic des forces, risques, opportunités et menaces du 
modèle industriel allemand, établi par le ministère fédéral de l’Économie et de 
l’Énergie, pointe plusieurs sujets d’inquiétude [Bundesministerium für Wirtschaft 
und Energie, 2010]. D’un côté le ralentissement de la croissance et de l’investisse-
ment dans les Bric (Brésil, Russie, Inde, Chine) désormais équipés avec des machines 
modernes induit une baisse de la demande pour les machines-outils allemandes. 
De l’autre côté, le leadership industriel allemand à l’international se trouve contesté 
avec la montée en puissance de la Chine et de la Corée du Sud. Ces tendances se sont 
depuis confirmées et le monde économique et politique allemand a été ébranlé par 
le rachat en 2016 du fleuron technologique bavarois Kuka (robots industriels) par le 
groupe chinois Midea.

Les élites politiques, scientifiques et industrielles s’interrogent de manière 
croissante sur le modèle d’innovation des entreprises allemandes et en tout premier 
lieu sur celui du Mittelstand industriel. Composé de PME et d’ETI familiales, ce 
Mittelstand est considéré comme une colonne vertébrale de l’économie allemande. 
Or son modèle d’innovation est très largement incrémental. L’évolution de l’offre 
de l’entreprise, qu’il s’agisse d’un équipement industriel ou d’un produit destiné 
au grand public, se fait par amélioration continue, par une perfection constante 
du produit. Ce Mittelstand est-il capable de faire face à une innovation  de 
rupture portée par le numérique ? L’exemple de Leica à Wetzlar dans le Land 
de Hesse est flagrant. Une marque à grande réputation de qualité et de savoir-
faire a été menacée de disparaître faute d’évoluer vers la photographie numérique. 
Les capteurs numériques de l’époque n’égalaient certes pas les optiques Leica, 
mais le numérique présentait des avantages d’usage qui ont vite conquis les profes-
sionnels : disponibilité immédiate de la photo, possibilité de la modifier à l’aide 
d’un ordinateur et coût quasiment nul de la prise de vue.

Cet exemple montre que l’enjeu numérique est multiple : il questionne la 
technologie des produits et des systèmes de production, mais aussi le modèle d’af-
faires et in fine la culture de l’entreprise.

Mobiliser et fédérer des milliers d’entreprises face à l’arrivée du numérique est 
un défi collectif. Les carnets de commandes sont pleins, les usines bien chargées et 

5. Terme alternatif à celui de low cost pour désigner des zones à bas coûts salariaux.
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le retour sur investissement des projets de transformation numérique est incertain. 
Quant aux clients, ils ne sont souvent pas prêts à payer plus cher pour des équi-
pements connectés. Si la mise en réseau intelligente par l’Internet des hommes, 
des machines et des processus industriels prend la tournure d’une bataille pour 
le maintien du leadership allemand, la mise en mouvement rapide du tissu du 
Mittelstand industriel devient un défi d’envergure [Kohler et Weisz, 2016].

L’enjeu de la diffusion de l’Industrie 4.0 sur le territoire allemand

Toute l’industrie allemande ne semble pas menacée avec la même intensité 
pour la rupture numérique. Son premier pilier, le secteur automobile, est une 
figure de proue en termes d’automatisation, de robotisation et de numérisation. 
Nombre d’usines, bardées de capteurs RFID sont déjà pilotées en temps réel 
et les premières expérimentations de cobots 6 ou d’organisation modulaire de 
la production sont en cours. Dans les industries de process, comme la chimie, 
les équipements sont depuis longtemps interconnectés. Quant à l’industrie des 
semi-conducteurs, elle a été pionnière en matière d’automatisation avancée.

Dans la mécanique et l’électrotechnique, autre pilier de l’industrie allemande, 
l’enjeu de l’intégration du numérique est de taille. À la différence de l’automobile, 
ces secteurs sont très peu concentrés 7. Une étude 8 menée en 2011 par l’Institut 
Fraunhofer pour l’économie du travail et l’organisation Fraunhofer IAO a dressé 
un constat alarmant : seul un quart des constructeurs allemands de machines-outils 
a élaboré une stratégie explicite de développement de services basés sur Internet 
et seul un cinquième d’entre eux ont un modèle d’affaires adapté. Les freins sont 
nombreux car la numérisation de l’industrie pose de redoutables problèmes de 
standardisation et de cybersécurité.

S’il apparaît au grand jour en avril 2011, le concept d’Industrie 4.0 est l’un 
des fruits de la stratégie high-tech amorcée dès 2006 sous l’impulsion du gouver-
nement fédéral. Cette initiative est partie des grands enjeux sociaux que sont la 

6. Abréviation de robotique collaborative désignant des robots de petite taille conçus pour 
aider l’opérateur dans des tâches de fabrication.

7. Dans la mécanique la part du chiffre d’affaires réalisé par des entreprises de plus de 
1 000 salariés ne représente que 34 % de celui de la branche contre 84 % pour l’industrie auto-
mobile. De même dans le secteur de la fabrication électrique ou de produits informatiques, 
électroniques et optiques, ce ratio tourne autour de 40 %. La dispersion des entreprises du 
Mittelstand y est donc plus forte (source : Statistisches Jahrbuch, 2014).

8. D. Spath (dir.) (2011), Produktionsarbeit der Zukunft, Fraunhofer Verlag, Fraunhofer 
IAO.
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santé, l’alimentation, la mobilité, la sécurité, l’énergie, le climat et la communi-
cation avec des thèmes transversaux comme l’avenir du travail. La construction 
de cette stratégie high-tech a été animée par une alliance pour la recherche 
(Forschungsunion) regroupant la Recherche et l’Industrie 9. Ainsi, dès sa naissance, 
ce concept est partie prenante d’un ensemble plus vaste dont l’ambition est socié-
tale. Après une phase de cadrage qui durera trois ans, les réunions de travail et les 
forums se succèdent. Au sein du thème « communication », va naître un « projet 
d’avenir Industrie 4.0 » porté par un groupe de travail du même nom.

Entre 2009 et 2013, le ministère fédéral de la Formation et de la Recherche 
et le ministère fédéral de l’Économie et de l’Énergie vont mobiliser aux côtés de 
l’industrie plus de 700 M€ de financements pour des projets de recherches fonda-
mentale et appliquée sur l’Industrie 4.0. Au-delà de l’objet de leur recherche, ces 
projets permettent de fédérer de nombreux acteurs, entreprises de toutes tailles et 
centres de recherche. Les instituts Fraunhofer et les chambres de commerce vont 
mener un véritable travail d’évangélisation sur leurs territoires respectifs.

Dès 2013 est créée la première plateforme Industrie 4.0. Elle réunit, à côté de 
la fédération professionnelle des technologies de l’information (Bitkom), la fédé-
ration de la mécanique (VDMA) et celle de l’électrotechnique (ZVEI) où l’enjeu 
de conversion du Mittelstand industriel est central. En 2015, sa gouvernance est 
étendue à plusieurs autres fédérations professionnelles et trois priorités majeures 
lui sont fixées : l’avenir du travail, la cybersécurité et la diffusion de l’Industrie 4.0 
dans le Mittelstand. Cette plateforme regroupe aujourd’hui 300 acteurs venant des 
mondes politique, économique, scientifique et syndical et recense 373 cas d’appli-
cation qui vont de l’optimisation logistique des opérations de secours humanitaire 
aux chaînes de production modulaires en passant par le big data appliqué aux 
moteurs d’avion ou la station de travail connectée.

Cette politique lancée dès 2009 a permis de sensibiliser les dirigeants du 
Mittelstand à l’enjeu de l’Industrie 4.0 et de mailler l’ensemble du territoire alle-
mand de centres de compétences capables d’accompagner les entreprises dans leur 
transformation numérique.

9. Elle rassemble, sous l’égide d’un haut représentant de la société Fraunhofer et du diri-
geant de la société agro alimentaire Dr Oetker, 28 hauts représentants de ces deux sphères.
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Adieu Ford, bonjour Wiener !

Dans tout processus de transformation, une première étape essentielle consiste 
dans la prise de conscience de l’urgence de changer face à des défis et à des 
menaces. Parmi les pays industrialisés, l’Allemagne se distingue par sa capacité 
à construire une vision industrielle radicale qui promeut un renversement du para-
digme fordiste.

La figure ci-dessous est emblématique de l’Industrie 4.0. Elle a été adoptée 
aussi bien par le gouvernement fédéral et les Länder que par les milieux industriels, 
les syndicats et les chambres de commerce. Son message est sans équivoque : la 
transformation numérique a le statut d’une 4e révolution industrielle.

Ce message va bien au-delà du simple marketing au profit de l’industrie alle-
mande. L’ambition de l’Industrie 4.0 est de produire des biens personnalisés aux 
mêmes coûts que la production de masse, qu’il s’agisse de yaourts, de shampoing, 
de voitures ou de produits intermédiaires destinés à d’autres industriels.

Figure 1. – Les quatre stades des révolutions industrielles

Premier métier à 
tisser mécanique 

1784

Fin du 18e siècle Début du 20e siècle Aujourd’hui
Début des

années 1970

Première chaîne automati-
sée, abattoirs de Cincinnati

1870

Premier automate 
programmable industriel 
(API), le Modicon 084

1969

1re révolution industrielle
Introduction de machines à 
force hydraulique puis à vapeur

2e révolution industrielle
Introduction de la production de 
masse fondée sur le principe de la 
division du travail et sur 
l’utilisation de l’énergie électrique

3e révolution industrielle
Introduction de l’électronique et 
des technologies de l’information 
pour une automatisation élargie 
de la production

4e révolution 
industrielle
Introduction
des systèmes 
cyber-physiques

Source : © DFKI, 2011 issu de Acatech, Forschungsunion (2013), Umsetzungsempfehlungen für das Zukunftsprojekt 
Industrie 4.0 : Abschlussbericht des Arbeitskreises Industrie 4.0, avril 2013, p. 17. - Icônes : The Noun Project

Graphique conçu par Dorothée Kohler et Jean-Daniel Weisz - HÉRODOTE N°175
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Elle s’inscrit en complet décalage avec la vision fordiste où des biens standar-
disés sont produits avec des gains constants de productivité obtenus grâce à une 
organisation du travail qui décompose les tâches à accomplir. L’approche fordiste 
analytique s’efface au profit d’une vision systémique du mode de production que 
ne renierait pas Norbert Wiener, père de la cybernétique.

Loin de se focaliser sur un catalogue de briques technologiques comme 
la cobotique, la réalité augmentée, l’impression 3D, les Allemands se sont attelés 
à la construction d’une narration autour du concept de « système cyber-physique de 
production » qui est considéré comme le moteur de cette révolution industrielle 10. 
Le primat donné à cette méta-technologie des systèmes cyber-physiques est une 
spécificité allemande dans la manière d’aborder la transformation numérique.

Le système cyber-physique renvoie à une vision cybernétique de l’usine et de ses 
rapports avec son environnement. L’usine 4.0 ne se contente pas de réguler ses flux 
internes de matières, de produits, d’information, d’énergie, de fluides... Elle est 
également en lien avec son écosystème et s’adapte en temps réel à ses évolutions 
pour réagir le plus rapidement possible à la demande du client. Il s‘agit de fabriquer 
un produit personnalisé en un temps record avec une économie des ressources.

Ce défi d’évolution du tissu économique se double d’un enjeu de taille : la 
transformation numérique modifie profondément l’équilibre des pouvoirs indus-
triels sur l’échiquier géopolitique.

Le numérique industriel, cheval de Troie sur l’échiquier géopolitique

Pour se déployer, le numérique requiert le logiciel, de la puissance de calcul et 
de la puissance de stockage.

La généralisation du numérique conduit à une concentration des systèmes 
d’information dans l’entreprise avec une imbrication de plus en plus forte entre la 
conception des produits et la conception des chaînes de production favorisée par 
l’utilisation de suites logicielles intégrées. Cette tendance renforce considérablement 
le pouvoir des éditeurs de logiciels. Les industriels grognent déjà face aux coûts 
induits par les licences et les montées de version de leurs outils logiciels. Mais qu’en 
sera-t-il demain lorsqu’ils auront face à eux un interlocuteur unique dont les produits 
seront, pour une large part, garants de leur efficacité opérationnelle en temps réel ?

10. Un système cyber-physique de production désigne la capacité des acteurs opérant au 
sein de l’usine, hommes, machines et équipements, à interagir et à coordonner en temps réel les 
activités de fabrication, de logistique, d’ingénierie et de management. Il se matérialise par la 
création d’un jumeau numérique permettant de suivre, piloter et réorganiser les flux physiques 
de production.
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Concernant la puissance de calcul et de stockage, cette question du numérique 
industriel prend une dimension géostratégique avec l’irruption des entreprises 
américaines, puis chinoises de l’Internet dans le jeu industriel. Ces géants 
disposent de moyens considérables avec des capitalisations boursières de firmes 
comme Apple ou Google sept à dix fois supérieures à celles des plus grands 
groupes industriels allemands : 774 Md$ pour Alphabet (Google), 920 Md$ pour 
Apple contre près de 78 Md$ pour Volkswagen 11.

Dans les années 2009-2010, il était difficile en Allemagne d’échapper dans les 
conférences et les forums Industrie 4.0 à la mention de la menace Google. 
Les industriels allemands craignaient qu’à l’aune d’autres secteurs, comme l’édi-
tion ou l’hôtellerie, les géants de l’Internet n’imposent une relation exclusive avec 
le client final au détriment des industriels B2C (business to customer) et B2B 
(business to business). Détenant l’accès aux données d’usage et des interfaces 
guidant le choix des consommateurs, ils seraient alors en position de force pour 
capter une part importante des marges opérationnelles.

Cette position en tête de filière, face au client final, n’est plus la seule menace 
pesant sur l’équilibre des pouvoirs. Un géant comme Amazon, acteur majeur de la 
logistique, est aussi avec Microsoft l’un des principaux acteurs du cloud. La migra-
tion de toutes les applications informatiques industrielles sur des plateformes 
externalisées offrant à la fois une énorme puissance de stockage, mais également 
la puissance de calcul nécessaire aux opérations industrielles est amorcée. À la 
grande foire industrielle de Hanovre les stands de Microsoft Azure et d’Amazon 
Web Services étendent année après année leurs mètres carrés et viennent rivaliser 
en taille avec le stand de Siemens.

Cette évolution vers le cloud permet des gains significatifs pour les entreprises 
libérées de la gestion coûteuse des équipes et des infrastructures informatiques. 
Mais elle les rend dans le même temps dépendantes de prestataires gigantesques 
vis-à-vis desquels leur pouvoir de négociation sera très réduit. Les États ont obtenu 
des opérateurs de téléphonie nationaux des processus de changement facilités 
pour les clients. Mais sauront-ils imposer face à des géants numériques multina-
tionaux des facilités de migration d’un prestataire à l’autre pour les entreprises 
industrielles ?

En résumé, quelles seront les marges de manœuvre du Mittelstand, et peut-être 
demain de grands groupes face à des acteurs qui détiendront les clés de la relation 
client via la captation des données d’usage, des flux de produits et de biens, via leur 
infrastructure logistique, et des données de production, via leurs plateformes cloud ?

11. Données au 9 juillet 2019.
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L’enjeu de souveraineté numérique

Certains acteurs allemands ont compris le danger que recèlent ces évolutions. 
Dans l’industrie des biens d’équipements, les fabricants de machines réalisent en 
général des marges de 25 % sur les services et les pièces détachées, alors que leurs 
machines sont vendues avec des marges inférieures à 15 %. Pour le dire autrement, 
la seule vente de machines ne suffit plus à financer leur développement et leurs 
investissements.

Or, la menace est bien réelle si leurs pièces détachées se trouvent mises en 
vente sur des sites d’e-commerce captant une part de la marge, si leurs juteux 
contrats de maintenance sont « ubérisés » par d’ingénieuses start-ups et si les 
services informatiques liés à leurs machines sont captés par des opérateurs 
de plateformes de services industriels.

Plusieurs acteurs ont ainsi cherché à riposter en développant leurs propres 
plateformes. Trumpf, leader mondial des machines de découpe laser, a créé 
une  plateforme nommée Axoom hébergeant des applications informatiques 
destinées à ses clients. Cette plateforme ouverte accueille d’autres industriels 
comme Zeiss (optique) ou Linde (gaz industriel). Des plateformes coopératives se 
déploient sur ce modèle dans de nombreux secteurs industriels.

Elles ne représentent toutefois que le premier étage de la fusée. Les données et 
la puissance de calcul s’appuient sur une infrastructure informatique que seuls les 
géants américains et chinois sont aujourd’hui en mesure de fournir. La clé de la 
réussite dans ce secteur est la « scalabilité », c’est-à-dire la capacité à accompagner 
la montée en puissance des applications, dont le nombre d’utilisateurs croît de 
manière exponentielle, sans bugs et sans rupture de service. Les géants américains 
du net excellent dans cette activité d’« industrialisation » du service informatique 
et y sont devenus incontournables.

D’où une redoutable problématique de souveraineté numérique pour 
l’Allemagne et pour l’Europe. Car même si ces acteurs assurent que les données 
des clients européens restent stockées dans des centres situés en Europe, rien 
ne garantit que les autorités de leur pays d’origine respectent la confidentialité. 
Les USA sont devenus maîtres en termes de droit extraterritorial et la polémique 
sur l’interdiction des composants du chinois Huawei dans les terminaux de 
télécommunication de la 5G souligne toute l’ampleur de la menace.
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Que faire ?

La capacité à ne pas subir le numérique et ses algorithmes en développant une 
forme d’intelligence collective est la première brique de souveraineté numérique qui 
concerne le citoyen comme l’entreprise. C’est tout le discours d’un des meilleurs 
connaisseurs des enjeux de l’informatique comme Gérard Berry qui, tout en s’émer-
veillant des progrès qu’offrent les algorithmes, ne cesse d’alerter sur la nécessité de 
sortir d’une utilisation paresseuse de ces outils. La première pierre est l’éducation du 
citoyen et des organisations à la reprise en main de leur univers de données.

À un second niveau, le développement de solutions coopératives entre 
industriels, à l’image des plateformes d’applications, permettra de sécuriser une 
partie de la valeur d’usage créée autour des équipements industriels. Enfin, au 
niveau des infrastructures informatiques, aucun champion européen n’a encore 
émergé. En Allemagne, une initiative d’espace de données industriel (Industrial 
Dataspace) est portée par plusieurs instituts Fraunhofer et le ministère fédéral de 
la Formation et de la Recherche. Mais il paraît difficile d’imaginer une solution 
autre qu’européenne.

Beaucoup d’observateurs restent sceptiques sur la capacité à rattraper le retard 
pris sur les géants de la Silicon Valley dont les activités ne cessent de s’étendre. 
Ils disposent de moyens financiers colossaux, d’un savoir-faire accumulé sur deux 
décennies, de capacités d’innovation gigantesques et d’un pouvoir d’attraction 
important pour les meilleurs cerveaux mondiaux. Même « démantelés », ils reste-
raient des acteurs extrêmement puissants. L’éducation des citoyens et l’émergence 
de comportements numériques citoyens et collectifs semblent aujourd’hui le seul 
moyen de contester leur prééminence.
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L’Energiewende de 2011 :  
reconfigurations horizontales et verticales  
du système d’acteurs dans la géopolitique  
de l’énergie en Allemagne

Teva Meyer 1

Invoquée tantôt comme un modèle à suivre, soulignant le niveau des éner-
gies renouvelables dans le pays (40,3 % du mix électrique en 2018), tantôt 
comme un contre-modèle à éviter, condamnant le rôle toujours prépondérant du 
charbon (39 %), l’Allemagne est omniprésente dans les débats sur la politique 
énergétique française depuis l’accident de Fukushima en mars 2011 et la déci-
sion prise par la chancelière Angela Merkel de fermer huit réacteurs nucléaires 
immédiatement et d’échelonner l’arrêt des neuf derniers d’ici à 2022. Ce choix 
ne représentait pourtant pas une rupture dans la politique allemande. Dès 2000, 
le premier gouvernement de coalition entre le Parti social-démocrate (SPD) et les 
Verts (Die Grünen) interdisait la construction de nouveaux réacteurs outre-Rhin 
et négociait des quotas maximums de production avec leur exploitant, actant leur 
fermeture en 2025. Le retour au pouvoir en 2009 de la coalition entre l’Union 
chrétienne-démocrate (CDU), l’Union chrétienne-sociale (CSU) et le Parti libéral-
démocrate (FDP) conduite par Angela Merkel ne remit pas en cause cet accord. 
Seuls les quotas de production furent augmentés de treize années, une décision 
annulée en 2011.

Ainsi, le tournant énergétique de 2011, ou Energiewende, s’inscrit comme une 
nouvelle étape d’un processus long. Le néologisme Energiewende apparaît en 

1. Maître de conférences en géopolitique à l’université de Haute-Alsace (Cresat – EA3436).
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1980 dans un rapport publié par l’Öko-Institut 2 présentant des scenarii pour une 
croissance économique sans pétrole et sans uranium [Krause et al., 1980]. Dès 
1991, la loi Stromeinspeisungsgesetz (StrEG) oblige les exploitants des réseaux 
électriques à racheter la production provenant de sources renouvelables. Enfin, en 
2000, la coalition SPD/Grünen promulgue l’Erneurabren Energien Gesetz (EEG) 
qui fixe des tarifs de rachat sur vingt ans pour les producteurs d’énergie renouve-
lable, offrant une visibilité à long terme en plus de prix avantageux.

Alors que plusieurs scrutins locaux devaient se tenir outre-Rhin les mois 
suivant la catastrophe de Fukushima, la décision d’Angela Merkel en 2011 a été 
interprétée comme une stratégie électoraliste [Jahn et Korolczuk, 2012 ; Wittneben, 
2012]. Les conservateurs auraient cherché à limiter la fuite des électeurs vers des 
partis antinucléaires et à créer les conditions favorables à la constitution de coali-
tions avec les Verts. Cette analyse ne résiste toutefois pas à la chronologie des 
faits. Tant les Grünen que la CDU avaient réfuté la possibilité de coalition avant 
les élections et les difficultés rencontrées par les conservateurs dans les sondages, 
particulièrement au Bade-Wurtemberg, ne tenaient pas à la question du nucléaire, 
mais plutôt à leur soutien au projet controversé Stuttgart 21 de restructuration du 
nœud ferroviaire de la capitale régionale. Loin d’être une décision prise par oppor-
tunisme, l’accélération de la fermeture des centrales allemandes apparaît comme 
le résultat de la lente recomposition de la balance des forces dans le système d’ac-
teurs de l’énergie dans le pays.

Outre-Rhin, la géographie politique des énergies a été fréquemment décrite 
dans un affrontement entre deux blocs luttant pour orienter les politiques natio-
nales [Lofsted, 2014]. Au nord-ouest, une alliance se serait nouée entre les 
sociaux-démocrates, les syndicats et le système productif du charbon, tandis qu’au 
sud les conservateurs du Bade-Wurtemberg et de Bavière auraient pallié leur 
manque en ressources fossiles en soutenant le nucléaire. Si on accepte le postulat 
selon lequel la répartition des moyens de production a constitué des « champs de 
forces » [Aykut, 2012] spatiaux soutenant certaines sources, il convient de prendre 
en compte la restructuration qu’a subie la géographie des énergies en Allemagne. 
Cet article propose alors d’analyser le tournant énergétique de 2011 à l’aune de 
ces reconfigurations. L’émergence d’un consensus politique autour d’une sortie 
accélérée du nucléaire apparaît comme la conséquence d’une restructuration 
horizontale et verticale de la géopolitique des énergies. Horizontalement, le 
déploiement des sources renouvelables à partir de 1990 et la Réunification ont 
modifié la configuration des territoires de force des énergies. Verticalement, la 

2. Association environnementaliste créée en 1977 dans le Land de Bade-Wurtemberg et 
issue du mouvement antinucléaire allemand qui deviendra un institut de recherche par la suite.
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L’ENERGIEWENDE DE 2011

reprise en main des moyens de production et de distribution d’électricité par les 
municipalités a déconcentré les pouvoirs depuis quelques grands groupes jusqu’à 
une multitude d’acteurs locaux.

Reconfiguration horizontale : émergence de nouveaux territoires de force 
des énergies outre-Rhin

1990 constitue une année charnière dans la restructuration de la géographie 
des énergies outre-Rhin. Séparées d’une quarantaine de jours, la Réunification et 
l’introduction d’incitations légales au déploiement des énergies renouvelables ont 
mené à une redistribution des soutiens aux différentes sources d’énergie.

La Réunification comme première sortie du nucléaire

Le parc électronucléaire est-allemand ne se composait en 1990 que de cinq 
réacteurs, quatre à Greifswald sur la Baltique et un à Rheinsberg au nord-est de 
Berlin, ainsi que de trois tranches en construction. Les évaluations menées après la 
catastrophe de Tchernobyl par les autorités de sûreté nucléaire des pays d’Europe 
orientale et centrale sur des centrales de conception soviétique conclurent en 1989 
à un besoin commun d’amélioration des systèmes de sécurité. La chute de l’URSS 
ouvrit alors de nouveaux marchés pour les ingénieristes nucléaires européens et 
américains engagés par les États de l’Est pour rénover leurs parcs. Si, dès 1989, 
l’allemand Siemens et le suisse ABB prirent contact avec les conglomérats est-
allemands du nucléaire pour proposer leurs services, aucun projet ne fut mené 
à terme. Fin 1990, tous les réacteurs de RDA furent définitivement arrêtés, 
entraînant la dénucléarisation d’une partie du territoire allemand. De l’ensemble 
des centrales de technologie soviétique actives en Europe orientale, seuls les 
réacteurs est-allemands ont été mis à l’arrêt directement après la chute de l’URSS 3.

Si certains chercheurs interprètent ces fermetures comme des décisions écono-
miques rationnelles prises face aux coûts de la modernisation des réacteurs dans 
une situation de surcapacité de production électrique à l’Est, d’autres y voient 
l’influence de la participation de militants antinucléaires dans le gouvernement 
Modrow qui dirigea la RDA de novembre 1989 à avril 1990 [Abele, 2000]. 
Toutefois, cette situation reflète également l’histoire singulière du programme 
atomique est-allemand. La Seconde Guerre mondiale a affaibli la recherche 

3. Plus tard, l’adhésion à l’Union européenne de la Bulgarie, de la Lituanie et de la 
Slovaquie fut conditionnée à l’arrêt de certains réacteurs de construction soviétique.
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nucléaire à l’Est. Alors que les centres de recherche du régime national-socialiste 
avaient été déplacés vers l’ouest, la majorité des scientifiques ont émigré en RFA 
ou en URSS. De plus, la prise de contrôle des gisements d’uranium de Saxe et de 
Thuringe par les Soviétiques comme réparation de guerre a privé le programme 
est-allemand de ressources. Contrainte par un déficit de compétences et de 
matières, la RDA dut importer des réacteurs conçus en URSS. L’ouverture des 
archives soviétiques a montré le rôle constant de Moscou pour étouffer le déve-
loppement d’un programme indigène afin d’empêcher l’accès de la RDA à du 
plutonium de qualité militaire ainsi que de freiner son indépendance énergétique 
[Augustine, 2007]. Les centrales est-allemandes furent alors gérées comme des 
enclaves soviétiques dans un rapport de « colonisateur à colonisé » [Schmid, 2011] 
interdisant l’émergence d’une expertise locale et d’une filière industrielle indépen-
dante de l’URSS.

Tandis qu’un système productif du nucléaire persiste à l’Ouest, la dénucléari-
sation des Länder de RDA est presque totale en 2011. Seuls quatre sites persistent, 
tous voués à la gestion des héritages du nucléaire est-allemand. Cette configura-
tion eut des conséquences géopolitiques directes en 2011. Le système d’acteurs 
associatifs pronucléaires, toujours actifs outre-Rhin, est atone à l’Est. Le cas de 
la Société allemande d’énergie nucléaire (Kerntechnische Gesellschaft – KTG) 
est révélateur. Fondée en 1969, la KTG réunit principalement des employés et 
des retraités de l’électronucléaire. En 2011, elle organisa les seules manifestations 
de soutien à l’énergie atomique en Allemagne après Fukushima. Revendiquant 
environ 3 000 membres, la KTG est divisée en dix sections régionales, dont 
deux en ex-RDA qui ne rassemblaient que 15 membres en 2010. Le nucléaire ne 
dispose alors plus de relais politiques dans les nouveaux Länder. Seul un député 
de l’Est, Arnold Vaatz (CDU) élu à Dresde, s’opposa à la décision d’Angela 
Merkel. Sans force sociale le soutenant, l’électronucléaire est devenu un non-enjeu 
politique pour les nouveaux Länder, à l’inverse du développement des énergies 
renouvelables.

L’Energiewende : une politique de lissage des inégalités spatiales Est-Ouest ?

Quelques semaines avant l’accident de Fukushima, le ministère fédéral de 
l’Économie recensait en Allemagne 399 800 emplois directs dans le secteur des 
renouvelables. La répartition de ces gisements d’emplois n’est pas uniforme. Si, en 
valeur absolue, la Bavière (68 900), la Rhénanie-du-Nord-Westphalie (52 700), la 
Basse-Saxe (4 770) et le Bade-Wurtemberg (43 000) en concentrent le plus, cette 
hiérarchie est modifiée en rapportant ces chiffres à la population active des Länder. 
Avec 26,3 employés dans le secteur renouvelable pour 1 000 actifs, la Saxe-Anhalt 
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L’ENERGIEWENDE DE 2011

Carte 1. – Les mouvements pronucléaires en Allemagne en 2011
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est première devant le Brandebourg (21) et le Mecklembourg-Poméranie-Occidentale 
(19,2). L’ex-RDA se détache ainsi nettement.

Les nouveaux Länder ont cumulé les facteurs attractifs pour le secteur. 
L’industrie éolienne a pu s’appuyer sur des infrastructures et une main-d’œuvre 
compétente issues de l’effondrement de la construction navale en Allemagne 
du Nord dans les années 1990 [Fornahl et al., 2012]. Qui plus est, les ports de 
Poméranie et du Mecklembourg offraient un accès direct aux marchés nordiques. 
Les fabricants de panneaux solaires se sont également concentrés dans les 
nouveaux Länder qui abritaient 29 des 38 sites en activité en 2011, bénéficiant 
d’un coût faible de la main-d’œuvre et du soutien financier des gouvernements 
régionaux voyant dans le photovoltaïque un moyen de remobiliser les spéciali-
sations industrielles développées durant la période soviétique dans l’optique, le 
silicium et les semi-conducteurs. Les Länder de l’Est ont également agrégé les 
capacités de production renouvelable. Pondérés par leur population, ces derniers 
présentaient les concentrations de puissance éolienne installée les plus fortes 
d’Allemagne avec 1 875 kW pour 1 000 habitants au Brandebourg, 1 600 kW en 
Saxe-Anhalt et 1 050 au Mecklembourg. Cette localisation repose sur la présence 
des principaux gisements éoliens d’Allemagne au nord du pays combinée à des 
densités de population faibles dans les territoires ruraux offrant ainsi plus d’op-
portunités d’implantation. De plus, le prix plus faible du foncier et la plus grande 
taille des parcelles agricoles à l’Est ont facilité l’installation de fermes éoliennes 
en ex-RDA [Goetzke et Rave, 2016 ; Bosch et Peyke, 2010]. Les dynamiques sont 
identiques pour le photovoltaïque. Dans les nouveaux Länder, les parcs solaires se 
sont implantés sur des friches industrielles, sur d’anciens terrains miniers ainsi que 
sur d’anciennes zones militaires de l’Armée rouge, offrant de vastes surfaces ainsi 
qu’un prix du foncier attractif [Deshaies, 2015].

En 2011, le développement des énergies renouvelables était alors présenté 
dans les nouveaux Länder comme un outil de relance économique et de 
réindustrialisation devant permettre de réduire la fuite des jeunes actifs vers 
l’Ouest. L’Energiewende était considérée comme porteuse de valeurs positives 
dont l’association avec les nouveaux Länder participerait à la transformation 
de l’Ostdeutschlanddiskurs (le discours sur l’Allemagne de l’Est), terme qui 
englobe la dévalorisation symbolique des régions d’ex-RDA dans les médias 
allemands. D’un côté, le discours sur la transition énergétique mobilise le registre 
de la modernité en opposition à la représentation d’un espace décrit comme en 
retard par l’Ostdeutschlanddiskurs. De l’autre, il rattache ces territoires à des 
projets écologiques, loin des images d’une désolation environnementale héritée 
de la période soviétique. Cette perception positive de l’Energiewende a influencé 
l’engagement des élus d’ex-RDA dans la production des politiques énergétiques 
nationales. Ainsi, les gouvernements des Länder de l’Est se sont systématiquement 
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L’ENERGIEWENDE DE 2011

opposés depuis 2010 à toute réforme pouvant ralentir le déploiement des énergies 
renouvelables, et particulièrement à l’occasion des différentes modifications des 
mécanismes de financement introduits par la loi EEG. Le tournant énergétique 
a alors été cadré politiquement comme un outil de rattrapage économique et de 
lissage des inégalités entre l’Est et le reste du pays, faisant des nouveaux Länder 
des territoires de force pour les renouvelables. Ainsi, l’accord de gouvernement 
signé en 2013 entre la SPD et la CSU reconnaît, dans son chapitre « Renforcer 
l’unité allemande », que « pour les nouveaux Länder l’Energiewende est une 
chance, tant comme lieu de fabrication pour les éoliennes et les panneaux solaires 
que comme lieu de production d’énergie » 4.

L’Energiewende comme opportunité temporaire pour les bassins de lignite 
à l’Est ?

Les commentateurs de la politique énergétique allemande font parfois l’er-
reur de confondre sous le terme générique de charbon l’exploitation du lignite 
(Braunkohle), constituant 25 % de la production électrique allemande en 2011, et 
de la houille (Steinkohle), représentant 19 % du mix. Or, les propriétés physico-
chimiques de ces deux matières premières ont mené à la constitution de systèmes 
géographiques, sociotechniques et politiques diamétralement opposés. Différent 
par leur teneur en carbone et en eau, le pouvoir calorifique du lignite (inférieur 
à 17,4 GJ/t) est bien plus faible que celui de la houille (supérieur à 30 GJ/t). Il faut 
alors près de deux fois plus de lignite que de houille pour produire la même quan-
tité d’énergie, impactant la rentabilité de son transport. En 2011, seuls 15 % de 
la houille consommée en Allemagne y était extraite, le reste provenant de Russie 
(21 %), des États-Unis (20 %), de Colombie (13 %) et de Pologne (11 %). Si la 
transportabilité de la houille a permis une séparation entre les lieux de production 
et les lieux de consommation, entraînant l’installation des centrales le long des 
voies navigables, la situation est différente pour le lignite. La totalité du minerai 
utilisé en Allemagne pour la production électrique est extraite dans le pays. 
Outre-Rhin, l’extraction était réalisée en 2011 dans les gisements de Rhénanie, 
rassemblant 53 % de la production allemande, de Lusace entre le Brandebourg 
et la Saxe (35 %), et d’Allemagne centrale (10 %). La faible transportabilité du 
minerai a imposé l’implantation des centrales directement à côté des sites d’ex-
traction ainsi que l’installation d’autres entreprises utilisant le lignite dans des 
processus industriels.

4. Deutschlands Zukunft gestalten Koalitionsvertrag zwischen CDU, CSU und SPD, p. 24 
(Façonner l’avenir de l’Allemagne. Accord de coalition entre la CDU, la CSU et le SPD).

Herodote_175_BAT.indd   231 22/10/2019   12:43



HÉRODOTE

232

H
ér

od
ot

e,
 n

° 1
75

, L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e,

 4
e  t

ri
m

es
tr

e 
20

19
.

La filière du lignite n’employait directement que 25 000 personnes en 2011, 
dont 13 000 dans le bassin rhénan, 8 000 en Lusace et 2 000 en Allemagne centrale. 
Si ces effectifs paraissent faibles à l’échelle nationale, leur concentration spatiale 
donne au secteur un rôle local majeur et particulièrement en Lusace où le taux de 
chômage est parmi les plus forts du pays. En plus d’être le principal employeur 
dans les arrondissements de Burgenland, Cottbus, Bautzen, Spree/Neiße et Görlitz, 
le secteur est la troisième plus importante industrie en Brandebourg, Saxe et Saxe-
Anhalt, derrière l’automobile et la sidérurgie. Le lignite se démarque alors des 
autres sources d’énergie par l’agrégation en un même lieu de l’ensemble de sa 
chaîne de valeur, constituant un système énergétique économiquement localisé 
dans des régions en difficulté.

Le tournant énergétique a souligné l’existence d’un système d’acteurs 
politiques favorables au charbon dans les anciens Länder. Si de nombreuses mani-
festations ont été organisées dernièrement contre l’agrandissement des mines de 
lignite en Allemagne, et particulièrement autour de la forêt d’Hambach (Rhénanie 
du Nord-Westphalie), celles-ci concernent pour le moment le gisement rhénan. 
En ex-RDA, les voix contradictoires sont faibles dans le champ politique et se 
cantonnent aux Grünen dont l’influence est limitée à l’Est. Une partie des élus 
des nouveaux Länder ont perçu dans l’Energiewende une opportunité pour péren-
niser l’activité charbonnière. Ainsi, à l’occasion du débat sur la loi de sortie du 
nucléaire au Bundesrat en juin 2011, Dietmar Woidke (SPD), ministre-président 
du Brandebourg soulignait que « l’Allemagne devait repenser le rôle du lignite afin 
de garantir un approvisionnement fiable et soutenir le développement des énergies 
vertes 5 », un discours identique à celui de son homologue Stanislaw Tillich (CDU) 
en Saxe, soutenant que la suppression du nucléaire représentait « une nouvelle 
opportunité pour le lignite 6 ». Comme pour les renouvelables, ce discours s’est 
retrouvé dans l’accord de coalition SPD/CSU de 2013, stipulant également dans le 
chapitre « Renforcer l’unité allemande » que « le lignite doit jouer un rôle impor-
tant dans la structure économique des nouveaux Länder 7 ».

5. « Der Atomausstieg gelingt nur mit Braunkohle », Der Tagesspiegel, 20 novembre 2014, 
< http://www.tagesspiegel.de/politik/braunkohle-debatte-der-atomausstieg-gelingt-nur-mit-
braunkohle/10992536.html > (consulté le 13 août 2019).

6. « Sachsen setzt auf Kohle », Tageszeitung, 21 avril 2011.
7. Deutschlands Zukunft gestalten Koalitionsvertrag zwischen CDU, CSU und SPD, p. 24.
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L’ENERGIEWENDE DE 2011

Reconfiguration verticale : le marché de l’électricité comme théâtre du 
conflit sur le nucléaire

Si le tournant allemand de 2011 apparaît comme une conséquence de la recom-
position horizontale des territoires de force des énergies en défaveur du nucléaire, 
il relève également d’une redistribution verticale des pouvoirs entre acteurs s’af-
frontant dans le marché de l’électricité et partageant un intérêt commun à voir les 
centrales s’arrêter.

Des « Big Four » aux Stadtwerke : remise en cause des acteurs industriels du 
nucléaire

Le marché de l’électricité se décompose en quatre éléments : la production, 
le transport sur longue distance, la distribution au client et la vente. La structure 
du marché allemand diffère de son pendant français par le nombre d’acteurs 
impliqués. Si à la fin de la Seconde Guerre mondiale, le secteur fut nationalisé 
en France et presque entièrement intégré dans une unique entreprise, Électricité 
de France 8, le marché allemand a conservé la pluralité des acteurs responsables de 
l’électrification du pays. Toutefois, si l’on comptait plus d’un millier d’entreprises 
dans le secteur en 2011, cette dispersion cache de fortes dynamiques oligopolis-
tiques. La libération du marché en 1998 a favorisé sa concentration en initiant un 
mouvement d’acquisitions autour de quatre grandes sociétés : E.ON, EnBW, RWE 
et l’entreprise publique suédoise Vattenfall. Surnommés les Big Four, ces quatre 
groupes contrôlaient en 2011 plus de 80 % des capacités de production, exploi-
tant la totalité du parc électronucléaire allemand, et 45 % de la vente. Parmi les 
derniers acteurs indépendants, les entreprises municipales, ou Stadtwerke, repré-
sentaient le plus grand contingent, disposant de la totalité de la distribution, de 
10 % de la production et de 45 % de la vente.

La décision prise en 2010 par Angela Merkel de rallonger la durée de vie du 
parc nucléaire a soulevé l’opposition de ces entreprises municipales et plus par-
ticulièrement des plus grandes d’entre elles rassemblées au sein de l’association 
8KU (8 kommunalen Unternehmen – 8 entreprises communales). Réunissant 
Berlin, Munich, Francfort-sur-le-Main, Hanovre, Leipzig, Cologne, Darmstadt, 
Nuremberg et Mannheim, des municipalités dirigées tant par les conservateurs 
que par le SPD, la 8KU déposa une plainte devant la Commission européenne 

8. Exception faite des Entreprises locales de distribution (ELD) qui gèrent environ 5 % du 
réseau national.
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contre la prolongation des centrales allemandes en novembre 2010 et menaça 
d’arrêter tout investissement dans le secteur énergétique. En effet, les Stadtwerke 
avaient été encouragées après la première sortie du nucléaire par le gouverne-
ment rouge/vert à investir dans de nouveaux moyens de production d’électricité 
et en particulier dans des centrales à gaz. La fronde de 8KU fut rejointe par un 
groupe de 150 Stadtwerke, faisant basculer avec elles la puissante Association 
fédérale des entreprises municipales du côté des forces antinucléaires alors que 
celle-ci n’avait jusqu’alors jamais pris position dans le conflit. Ce revirement eut 
deux conséquences. D’une part, il mena le Deutscher Städtetag, l’assemblée des 
villes allemandes, à s’engager pour la première fois contre l’énergie nucléaire 
sous l’influence de sa présidente, Petra Roth, ancienne maire CDU de Francfort 
et membre de la 8KU. D’autre part, il a participé au changement de position de 
la Fédération des entreprises du secteur de l’énergie et de l’eau qui avait aupa-
ravant soutenu la prolongation du parc électronucléaire encouragée par les 
Big Four. L’Energiewende a ainsi été portée par une forme d’antinucléarisme des 
Stadtwerke, non pas motivée par l’augmentation des énergies renouvelables, mais 
par l’opportunité de développement dans le marché offert par cette transition.

La remunicipalisation : une utilisation stratégique du marché de l’électricité par 
les mouvements antinucléaires

Si, dans les années 1980 et 1990, les communes allemandes, touchées par 
la crise des finances locales, ont fortement privatisé leur Stadtwerke, le secteur 
de l’électricité connaît depuis le début des années 2000 une vague inédite de 
remunicipalisation. De 2007 à 2014, 63 nouvelles Stadtwerke furent créées et 
193 communes reprirent le contrôle de la distribution d’électricité sur le territoire. 
Ces choix sont motivés tant par des considérations économiques, la distribution 
d’électricité étant une activité rentable dont les bénéfices servent à maintenir des 
services structurellement déficitaires, que par des logiques militantes, qu’elles 
soient altermondialistes, environnementalistes ou antinucléaires.

La remunicipalisation de l’électricité est utilisée stratégiquement par les 
opposants à l’énergie nucléaire outre-Rhin. Ce mouvement cherche ses origines 
dans le conflit mené au début des années 1990 à Schönau (Bade-Wurtemberg). 
Suivant l’accident de Tchernobyl, un groupe d’habitants du village s’opposèrent 
à l’administration communale qui voulait racheter le contrat d’approvisionnement 
en électricité de la commune, alors contrôlé par un des exploitants des centrales 
du Land. Après deux référendums municipaux, ceux que la presse appela les 
« rebelles de l’électricité » parvinrent à prendre en 1997 le contrôle de la vente 
et de la distribution d’électricité dans la commune. Véritable mythe fondateur, 
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L’ENERGIEWENDE DE 2011

l’histoire de Schönau a constitué un modèle pour la stratégie de pénétration des 
antinucléaires en Allemagne dans chacun des secteurs du marché de l’électri-
cité. Dans la vente, partant du constat que près de la moitié des foyers allemands 
achète son électricité à une Stadtwerke, l’objectif est de prendre le contrôle des 
entreprises municipales afin de s’assurer qu’elles ne s’approvisionnent pas chez 
des producteurs d’électricité nucléaire et d’affaiblir financièrement ces dernières. 
Dans la distribution, en plus de soustraire des recettes aux grands groupes, le but 
est de s’appuyer sur la rentabilité de l’activité afin de financer la construction 
locale de moyens de production renouvelables. Preuve de sa réussite, cette stra-
tégie est aujourd’hui reprise par les partisans de l’énergie nucléaire en Allemagne. 
L’entreprise Enermy fondée en 2015 propose un contrat d’approvisionnement 
entièrement nucléaire, alimenté par les centrales suisses. Depuis lors, les militants 
de l’association pronucléaire Nuklearia, née en 2010 d’une scission au sein du 
Parti des pirates 9, basée à Erlangen en Bavière, militent pour une remunicipalisa-
tion nucléaire de la Stadtwerke locale.

Les collectivités territoriales : acteurs antinucléaires au sein de l’industrie de 
l’énergie nucléaire allemande

L’opposition à l’accélération de la sortie du nucléaire imposée par le gouver-
nement Merkel n’a été que marginale par les Big Four, ne portant pas de recours 
pour annuler son application, mais contestant ses modalités devant les cours admi-
nistratives des Länder afin d’obtenir des dédommagements financiers. Aucune 
action conjointe n’a été menée par les quatre entreprises. Cette désunion résulte 
des débats internes propres à chacune de ces entreprises où se sont exprimées, 
en 2011, des forces favorables à l’Energiewende, provenant principalement des 
collectivités territoriales actionnaires, comme l’illustrent les cas d’EnBW et de 
RWE. EnBW, implantée dans le Bade-Wurtemberg, exploitait en 2011 les deux 
uniques centrales du Land. Fondée en 1997, l’entreprise est le fruit de la fusion de 
la Badenwerk et l’Energieversorgung Schwaben (EVS). Ces groupes constituent 
encore l’actionnariat d’EnBW, contrôlant chacun 46,75 % de l’entreprise, le reste 
appartenant à de petits porteurs. Créée en 1921, la Badenwerk a été contrôlée 

9. Fondé en 2006, le programme du Piratenpartei vise à défendre les libertés fondamentales 
sur Internet comme dans la vie quotidienne. Jusqu’alors absente de son programme, l’assemblée 
générale du Piratenpartei formule pour la première fois une proposition de politique énergétique 
lors de son congrès de 2010 dans laquelle elle prend position contre le nucléaire, entraînant le 
départ d’une cinquantaine de militants, dont Rainer Klute, ancien porte-parole des Pirates en 
Rhénanie-du-Nord-Westphalie et fondateur de Nuklearia.
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par le Land de Bade-Wurtemberg jusqu’à son acquisition par Électricité de 
France en 1999. Un an avant l’accident de Fukushima, le gouvernement CDU 
du Bade-Wurtemberg racheta la totalité des parts à l’énergéticien français avec 
comme objectif d’en faire un service public régional de l’électricité à quelques 
mois d’un scrutin local que les sondages annonçaient à risque pour les conser-
vateurs. Le 27 mars 2011, les élections donnèrent la victoire à une coalition des 
Grünen et du SPD, portant pour la première fois dans l’histoire allemande un 
écologiste au poste de ministre-président. Die Grünen se voyaient ainsi octroyer 
le contrôle de 46,75 % d’EnBW en plein débat sur l’avenir de l’électronucléaire, 
avec comme intention affichée d’accélérer l’Energiewende. Cette stratégie a été 
largement appuyée par l’EVS. L’Energieversorgung Schwaben est fondée en 1979 
par un syndicat intercommunal regroupant neuf arrondissements (Kreise) ruraux 
du sud-est du Bade-Wurtemberg dont huit étaient dirigés par la CDU en 2011. 
Soutien historique du nucléaire, les collectivités membres d’EVS demandèrent 
conjointement en 2011 à EnBW de renoncer à l’énergie nucléaire. Si ce revirement 
peut s’expliquer par la loyauté à la politique d’Angela Merkel, il résulte aussi du 
développement dense des énergies renouvelables dans ces Kreise depuis le vote de 
la loi EEG. Les Kreise actionnaires d’EVS concentrent les capacités en biomasse 
et en photovoltaïque au sein du Bade-Wurtemberg, alors même que le Land est un 
des principaux producteurs à l’échelle nationale. En 2011, au moment où EnBW 
aurait pu s’opposer à la politique de sortie du nucléaire, l’entreprise était contrôlée 
par deux acteurs favorables à l’arrêt de l’énergie atomique.

La situation de la Rheinisch-Westfälisches Elektrizitätswerk (RWE) est compa-
rable. Fondée en 1898, son actionnariat est complexe. Pour simplifier, on peut le 
diviser entre les actionnaires individuels qui totalisaient 20 % des parts en 2011, les 
actionnaires institutionnels (fonds d’investissement, banques, etc.) qui détiennent 
55 % des actions et les collectivités territoriales qui disposent de 25 % des capitaux. 
Fédérées au sein de l’association des actionnaires communaux de RWE (VKA), ces 
dernières disposent d’une minorité de blocage. Si, avant 2011, certains membres 
de VKA avaient déjà ouvertement questionné la position pronucléaire de RWE, 
cette critique s’amplifia largement après l’accident de Fukushima lorsque plusieurs 
communes actionnaires appelèrent la RWE à ne plus s’opposer à l’Energiewende. 
Cet engagement s’explique de deux manières. D’une part, seize des vingt-quatre 
communes membres sont actionnaires d’une Stadtwerke concurrente de RWE sur 
le marché de l’électricité et six d’entre elles sont copropriétaires depuis 2010 de la 
STEAG, cinquième plus grand producteur d’électricité en Allemagne. D’autre part, 
si l’histoire de la Rhénanie est étroitement liée à celle du charbon, il en va égale-
ment des communes actionnaires de RWE. De nombreux responsables politiques 
locaux ont ainsi motivé leur engagement au sein de RWE contre le nucléaire par 
l’opportunité que cette transition représenterait pour l’industrie charbonnière.
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L’ENERGIEWENDE DE 2011

Conclusion : Die Bürgerenergiewende, entre reconfiguration des pouvoirs et 
rhétorique politique

Nombre d’observateurs ont critiqué la décision d’Angela Merkel en 2011 
comme un choix électoraliste. En vérité, les ressorts de cette décision sont 
bien plus complexes. Elle est le produit d’une reconfiguration graduelle de la 
géopolitique de l’énergie débutée en 1990 par le double événement qu’ont été 
la réunification et la signature de la loi StrEG. Ces recompositions verticale et 
horizontale ont participé à la constitution du consensus politique qui aujourd’hui 
permet d’assurer le développement de l’Energiewende dans son état actuel.

Toutefois, si la recomposition verticale des pouvoirs vers des acteurs locaux est 
tangible, 33 % des capacités renouvelables appartenant à des particuliers et 16 % 
à des agriculteurs en 2018, ce Bürgerenergiewende (tournant énergétique citoyen) 
n’en est pas moins aussi une construction discursive servant à justifier politique-
ment la transition énergétique. Le tournant énergétique a créé des opportunités 
pour des investisseurs privés et particulièrement pour les banques et les fonds 
d’investissement qui contrôlent 12 % des capacités renouvelables. De plus, seule 
une partie de la population a la possibilité financière de participer à la transition 
énergétique. Les opposants de l’Energiewende dénoncent alors une redistribution 
de la richesse entre d’un côté des populations qui ne sont pas économiquement en 
capacité d’être producteurs d’énergies renouvelables, mais participent à leur déve-
loppement en payant le surcoût sur leur facture énergique, et de l’autre ceux ayant 
pu investir dans des moyens de production et qui jouissent des tarifs de rachat. 
C’est dans ces mécontentements que se cachent aujourd’hui la principale menace 
et le plus grand défi pour la réussite du tournant énergétique allemand.
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Luuk Van Middelaar, Quand l’Europe 
improvise. Dix ans de crises politiques, 
Gallimard, « Le Débat », Paris, 2018, 415 p.

Remarqué pour son précédent ouvrage 
qui proposait une histoire originale de 
la construction européenne (Le Passage 
à l’Europe, 2012), l’auteur est recruté par 
Hermann Van Rompuy, le président perma-
nent du Conseil européen, comme « plume » 
pour ses discours (de 2010 à 2015). Fort de 
son solide travail d’analyse historique et 
institutionnelle de l’Union européenne, il se 
trouve plongé au cœur du dispositif bruxel-
lois, dans une période particulièrement 
intense de négociations, de crises et, finale-
ment, d’évolution de l’idée européenne. Car 
il n’observe pas seulement les difficultés 
d’un système institutionnel allant de réu-
nions de crise en « sommets de la dernière 
chance », mais aussi et surtout l’amorce 
d’une réinvention du projet européen. Cette 
évolution est résumée par le titre : l’Europe 
« improvise ».

Face à la crise des dettes souveraines, 
à la crise ukrainienne, à l’arrivée massive 
des réfugiés ou encore à la mise en cause de 
l’Alliance atlantique par le président améri-
cain Trump, l’Europe ne pouvait pas réagir 
en se contentant de suivre une série de règles 
négociées à froid et inscrites dans les textes. 

Elle devait imaginer et construire des solu-
tions sur mesure. Et loin d’être une faiblesse 
ou une défaillance, ce besoin d’improviser 
signifie pour l’auteur une sorte de renais-
sance de l’Europe puisqu’elle ne démontre 
rien de moins qu’une capacité à prendre 
des décisions et à « se comporter en véri-
table puissance », c’est-à-dire à faire de la 
politique. Ce que l’Europe était justement 
réputée incapable de faire...

C’est pourquoi Luuk Van Middelaar parle 
de « moment machiavélien » de l’Europe : 
il désigne par là un moment de  prise 
de conscience de la grande incertitude 
des  affaires humaines, de la fragilité des 
institutions et par conséquent du besoin d’agir 
en politique. L’Union serait ainsi sortie de la 
« politique par les règles » inscrite dans ses 
gènes par ses pères fondateurs pour s’orienter 
vers une « politique de l’événement ». Et cette 
émancipation, sous la pression extérieure, 
inaugurerait un indispensable nouvel âge du 
projet européen.

Cette thèse est défendue par une double 
approche. La première consiste dans le récit 
chronologique des quatre crises traversées 
par l’UE depuis le début de la crise des dettes 
souveraines en 2008 : sauvetage de l’euro, 
négociations avec la Russie sur l’Ukraine, 
gestion des flux de réfugiés et réaction 
devant la mise en cause de l’Alliance 
atlantique depuis Washington. Placé par 

Hérodote a lu
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ses fonctions au plus près des événements, 
l’auteur donne un récit particulièrement bien 
documenté des négociations, tensions et 
incompréhensions entre chefs d’État et de 
gouvernement. Mais aussi de l’apprentissage 
collectif de nouvelles décisions, de choix 
inédits et parfois transgressifs, dépassant le 
cadre rigide du gouvernement par les règles.

La deuxième partie remet cette période 
agitée en perspective et en tire les leçons 
avec un grand talent pédagogique. Avec une 
idée directrice : notre débat sur l’Europe 
est en partie anachronique car il méconnaît 
la transformation en cours. La « machine 
à dépolitiser » qui suscitait un scepticisme 
croissant commence à se montrer à la 
hauteur d’une « politique de l’événement » 
caractéristique d’une volonté politique. 
On pourrait discuter le découpage chronolo-
gique de l’auteur, car il est probable qu’une 
description du tournant des années 1990, 
quand il fallait négocier la réunification 
allemande, la fin de la guerre froide, l’effon-
drement du bloc soviétique et l’affirmation 

d’une puissance « unipolaire » américaine, 
ne manquait pas (déjà !) de capacité d’initia-
tive et de courage, en dehors de toute feuille 
de route préétablie. Mais il est vrai que la 
création ultérieure de l’euro (en contrepartie 
de la réunification allemande) a bien inscrit 
dans les traités une « politique de la règle 
(monétaire) » particulièrement rigide, qui 
s’est révélée inadaptée au moment de la 
crise de 2008.

Les crises de la décennie passée ne 
sont pas encore surmontées. Mais l’Europe 
a montré qu’elle pouvait s’adapter et faire 
face aux événements. Ce livre invite à en 
prendre acte et à reformuler le débat sur le 
projet européen à la lumière de cette méta-
morphose. Il plaide en particulier pour la 
montée en puissance du Conseil européen 
comme véritable organe exécutif européen, 
un débat qui ne fait que commencer sur la 
nouvelle nature de l’Union et sur l’équilibre 
souhaitable entre la Commission, le Conseil 
et le Parlement.

Marc-Olivier Padis
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Béatrice Giblin, Éditorial. La question 
allemande trente ans après la réunification

Les succès électoraux de l’AfD aux 
élections régionales de septembre 2019 en 
Saxe et en Brandebourg – qui confirment 
sa forte implantation dans les Länder 
de l’Est – inquiètent. Non pas que l’ouest de 
l’Allemagne ne connaisse pas lui aussi une 
poussée électorale de ce parti xénophobe, 
réactionnaire et nationaliste, mais dans une 
moindre mesure. En revanche, les Verts y 
font de biens meilleurs scores, comme aux 
élections européennes de mai 2019, que 
dans les Länder de l’Est. Quant aux deux 
grands partis – la CDU/CSU et le SPD –, 
leurs scores sont en baisse à l’ouest comme 
à l’est.

Cette forte percée de l’AfD est bien sûr 
très liée à la crise migratoire de 2015, mais 
elle peut aussi traduire le malaise ressenti 
dans l’ex-RDA où une partie de la population 
se perçoit comme des citoyens de seconde 
zone. Si la réussite économique de la réu-
nification est incontestable, qu’en est-il du 
sentiment d’appartenir à une même nation ? 
Le passé nazi et la Seconde Guerre mondiale 
ne sont pas vécus de façon identique de part 
et d’autre du Mur, ce qui détermine leur façon 
différente de penser la nation et d’envisager 
son rôle de puissance européenne.

Hans Stark, Allemagne : la puissance 
déphasée

L’Allemagne a connu une décennie de 
croissance économique soutenue, bénéficiant 
d’un taux de chômage très bas et d’excédents 
commerciaux et budgétaires considérables. 
Cette phase touche aujourd’hui à sa fin. 
Certains estiment même que le modèle 
économique allemand doit être repensé. 
La politique étrangère de l’Allemagne suit le 
même chemin, ce qui met en évidence l’in-
terdépendance entre la puissance politique et 
la puissance économique de la République 
fédérale. Durant les trois premiers mandats 
d’Angela Merkel (et surtout entre 2013 
et 2017), l’Allemagne a su occuper une place 
centrale en Europe, intensifier ses relations 
avec Washington, Moscou et Pékin, tout en 
accentuant sa présence (pour l’essentiel com-
merciale mais aussi culturelle) en Asie et en 
Afrique. 2017 représente de ce point de vue 
une césure. Élu fin 2016, Donald Trump défie 
l’Allemagne ouvertement. Le degré d’in-
fluence allemande sur la Russie est devenu 
marginal, voire inexistant, tandis qu’au sein 
de l’UE, malgré l’élection d’une dirigeante 
allemande à la présidence de la Commission, 
l’influence de Berlin sur les grandes ques-
tions (Brexit, réforme de la zone euro, Europe 
de la défense...) décline. La politique étran-
gère de l’Allemagne est à un tournant.

Résumés

Herodote_175_BAT.indd   241 22/10/2019   12:43



HÉRODOTE

242

H
ér

od
ot

e,
 n

° 1
75

, L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e,

 4
e  t

ri
m

es
tr

e 
20

19
.

Christophe Strassel, L’Allemagne peut-
elle (et veut-elle) redevenir une puissance 
militaire ?

L’Allemagne a été démilitarisée après la 
Seconde Guerre mondiale et son réarmement 
s’est fait sous surveillance américaine dans 
le cadre de l’Otan. Trente ans après la chute 
du mur de Berlin, l’Allemagne est-elle en 
passe de redevenir une puissance militaire ? 
Ses dépenses militaires restent faibles (1,2 % 
du PIB) et la société allemande majoritai-
rement hostile à l’emploi de la force armée, 
y compris pour secourir des alliés. La com-
paraison des Livres blancs sur la sécurité et 
la défense allemand, britannique et français 
montre que, si l’Allemagne affiche depuis 
2016 une ambition nouvelle de « prendre 
ses responsabilités » militaires et internatio-
nales, sa vision du monde reste celle d’une 
« puissance moyenne » dépourvue d’ambi-
tion globale et ses capacités d’action très 
encadrées par la Constitution allemande. 
Dans ces conditions, l’idée d’une « armée 
européenne » qui reposerait sur la France 
et l’Allemagne apparaît prématurée, tant 
les visions militaires de Paris et de Berlin 
continuent de diverger.

Jean-Sylvestre Mongrenier, L’Allemagne 
et l’Otan : « What else ? »

En France, l’Allemagne a longtemps 
été vue comme une puissance « atlantiste ». 
D’un point de vue gaullien, le qualificatif 
était péjoratif. Pourtant, le Brexit, la victoire 
électorale de Donald Trump la même année 
et les propos critiques de ce dernier à l’en-
contre des alliés des États-Unis ont ébranlé 
la confiance des dirigeants allemands dans 
l’Otan. Cela ne signifie pas le ralliement de 
Berlin à l’idée d’une « armée européenne », 
fondée sur un noyau franco-allemand. 

En l’état actuel des choses, le système poli-
tique allemand ne le permet pas. De surcroît, 
la remise en cause de l’Otan pourrait de 
nouveau poser la « question allemande » et 
les désaccords au sein de l’Europe. Le main-
tien des équilibres entre l’Allemagne et ses 
principaux voisins impose l’échelon euro-
atlantique, les États-Unis tenant le rôle de 
« stabilisateur hégémonique ». A contrario, 
l’hypothétique déréliction de l’Otan pourrait 
faire réémerger des problèmes géopolitiques 
fort éloignés du débat sur une improbable 
« armée européenne ».

Claire Demesmay et Andreas Marchetti, 
Les défis du leadership allemand : nouveaux 
équilibres géopolitiques et constance du 
choix européen

De 1989 à 2019, l’Allemagne est restée 
fidèle à ses choix géopolitiques les plus 
fondamentaux, en particulier en matière de 
politique européenne. Elle a en particulier 
confirmé sa volonté de s’ancrer dans le 
cadre institutionnel de l’Europe politique et 
est restée attachée à un leadership partagé 
avec la France. Cela étant, elle est encore 
loin d’être à l’aise avec ses nouvelles res-
ponsabilités, liées à sa centralité retrouvée 
en Europe. Cette contribution vise à établir 
dans quels domaines et sous quelle forme la 
République fédérale, depuis les bouleverse-
ments de 1989-1991, exerce un leadership 
en Europe. Dans un premier temps, elle 
étudie le rapport que l’Allemagne entretient 
avec les structures de l’UE, abordé à travers 
les deux grandes transformations euro-
péennes depuis la fin de la Guerre froide, 
à savoir le projet d’intégration européenne 
et l’élargissement géographique de l’Union. 
À cela s’ajoute une analyse de la gestion par 
l’Allemagne des postes clés dans les insti-
tutions de l’UE. Ensuite, cette contribution 
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analyse les priorités et les effets de la poli-
tique européenne du gouvernement fédéral, 
ainsi que leur évolution depuis la chute du 
mur de Berlin, en se penchant sur trois élé-
ments de la politique européenne. Il s’agit de 
l’ambition de l’Allemagne d’agir de manière 
normative, de ses intérêts économiques et 
de ses préférences dans le domaine des rela-
tions extérieures à l’UE.

Nora Seni, Turquie-Allemagne : partena-
riat tumultueux, liens indissolubles

Ce texte insiste sur deux moments clés 
où  des « erreurs » ont été commises dans 
le cours des relations turco-germaniques 
contemporaines : le moment où Berlin 
conteste la vocation ontologique de la Turquie 
à rejoindre un jour l’Union européenne 
(2006-2007) et le voyage de la chancelière 
Angela Merkel à Istanbul en octobre 2015, 
à une dizaine de jours d’élections législatives 
en Turquie où le parti d’Erdogan était en 
ballottage, pour convaincre le président turc 
de signer l’accord concernant le filtrage 
des flux de réfugiés vers l’Europe. Dans 
un deuxième temps, cet article analyse le 
rôle de la diaspora turque dans la mutation 
de l’univers mental de l’Allemagne 
d’aujourd’hui à travers ce que les critiques 
littéraires ont appelé le « tournant turc de la 
littérature allemande contemporaine ».

Hérodote, Entretien avec Wolfgang 
Thierse, ancien président du Bundestag

Wolfgang Thierse, originaire de l’ex-
RDA, est l’un des principaux acteurs poli-
tiques des décennies 1990 et 2000. Entré 
au SPD en janvier 1990, il en devient 
vice-président quelques mois plus tard et 
conservera ce poste pendant 15 ans. Élu au 

Bundestag dès 1990, plusieurs fois réélu, il 
prend une part active aux débats sur la réuni-
fication et aux grandes décisions législatives 
visant à arrimer les Länder de l’ex-RDA 
à l’Allemagne de l’Ouest. Il atteint l’apogée 
de sa carrière politique lorsqu’il devient 
président du Bundestag en 1998. Il le res-
tera jusqu’à la chute du gouvernement de 
Gerhard Schröder en 2005.

Wolfgang Thierse est l’un des principaux 
témoins de la chute du Mur, de l’avant et de 
l’après-1989 ainsi que des trois décennies 
qui ont suivi ; Allemand de l’Est ayant réalisé 
toute sa carrière politique après la chute du 
Mur et au sein d’un parti essentiellement 
ouest-allemand (le SPD), le regard qu’il 
porte sur les transformations profondes de 
l’Allemagne et de Berlin est plus complexe, 
moins binaire et peut-être plus lucide que 
celui de la plupart de ses contemporains, 
qu’ils soient originaires de l’Est ou de l’Ouest.

Béatrice von Hirschhausen et Boris 
Grésillon, Une Allemagne désunie ? 
Les traces géopolitiques de la partition Est/
Ouest

Cet article tente de dresser un bilan 
de la réunification des deux Allemagnes, 
trente ans après la chute du Mur de Berlin, 
à travers le comportement électoral des 
Allemands. Par-delà la convergence 
progressive des niveaux de vie, des 
habitudes de consommation et des modes 
de vie entre ex-Allemands de l’Ouest et ex-
Allemands de l’Est, il existe des différences, 
moins visibles mais bien réelles, entre la 
partie occidentale et la partie orientale de 
l’Allemagne. Cartes à l’appui, la géographie 
électorale, à l’échelle fédérale comme 
à l’échelle du Land de Berlin, fait apparaître 
sur toute la période un clivage est/ouest très 
fort. Comme si l’ancienne partition rejouait. 
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Toujours constatée avec étonnement mais 
rarement interprétée avec discernement, ce 
rejeu de frontières géopolitiques fantômes 
est à mettre en relation avec des tendances 
démographiques, économiques et sociales 
profondes que trente ans de réunification 
n’ont pas effacées et que nous analyserons.

Jérôme Vaillant, L’évolution du système 
des partis en Allemagne

La contribution analyse dans un premier 
temps les résultats des élections fédérales du 
29 septembre 2017 en Allemagne. Ceux-ci 
font apparaître une fragmentation de l’élec-
torat entre six partis et orientent durablement 
le pays vers un système pluripartite alors que 
jusqu’à la fin des années 1970 l’Allemagne 
de l’Ouest connaissait un système tripartite. 
Ces élections confirment un affaiblisse-
ment durable des grands partis au pouvoir, 
chrétiens-démocrates et sociaux-démocrates, 
et établissent dans le paysage politique le 
parti d’extrême droite, Alternative pour 
l’Allemagne. Les élections européennes, 
plus propices aux votes de protestation, 
ont, le 26 mai 2019, encore une fois rebattu 
les cartes et renforcé la position du parti 
les Verts dont l’évolution vers un parti de 
rassemblement (Volkspartei) les rapproche 
des partis établis. Dans un deuxième temps, 
l’article étudie l’érosion des grands partis, 
non seulement de leur électorat mais encore 
du nombre de leurs adhérents. Il expose 
également le mode de scrutin, une « pro-
portionnelle personnalisée », qui, s’il favo-
rise la dispersion des voix, n’empêche pas 
la formation de coalitions pour exercer le 
pouvoir. En l’occurrence, les Länder sont 
de véritables champs d’expérimentation 
qui permettent aux partis démocratiques 
de vérifier quel type de coalition est viable. 
Ces coalitions régionales peuvent préfigurer 

une future coalition au plan fédéral, tant il 
est assuré que depuis des décennies déjà 
seules des coalitions sont en mesure de gou-
verner l’Allemagne.

Michael Minkenberg, Montée de la 
droite radicale en Allemagne et en Europe 
de l’Est : le passé est à venir

Cet article décrit l’ascension récente 
de la droite radicale en Allemagne et les 
raisons de cette ascension, en lien avec la 
situation en Europe de l’Est, et en prenant 
pour point de référence l’histoire des partis 
de la droite radicale en Europe occidentale 
sur les trente dernières années. Selon l’au-
teur, l’extrême droite en Europe de l’Est 
n’a pas suivi la même trajectoire que son 
homologue à l’Ouest. Cependant, les deux 
modèles se retrouvent en Allemagne avec un 
radicalisme politique plus prononcé à l’Est 
qu’à l’Ouest, ce qui montre que des évolu-
tions propres à l’Europe de l’Est ont eu une 
influence sur l’extrême droite allemande. 
Pour l’auteur, ce constat devient manifeste 
et, après avoir clarifié certains concepts et 
cartographié ce phénomène, il en explique 
les raisons, en portant attention à l’idéologie 
extrémiste, à la volatilité électorale dans un 
contexte de partis sous-institutionnalisés et 
à la mobilisation de rue de la droite radicale 
en Allemagne de l’Est et en Europe de l’Est.

Entretien avec Nicolas Offenstadt, 
La RDA : « pays disparu », nation disparue ?

Hérodote a interviewé Nicolas Offenstadt, 
auteur de Le Pays disparu. Sur les traces de 
la RDA. L’approche par la description du pay-
sage contemporain de l’Allemagne de l’Est 
est très intéressante pour donner à comprendre 
ce que peut ressentir la population de 
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l’ex-RDA : friches industrielles, bâtiments 
administratifs fermés, présence/absence de 
l’art et de l’architecture socialistes, etc. Pour 
l’auteur, en quarante ans, un monde commun 
s’est constitué et c’est précisément parce que 
cette nation a eu de la consistance qu’elle 
reste encore un enjeu aujourd’hui. Depuis la 
réunification un nouveau système politique et 
économique, celui de la RFA, est plaqué sur 
l’ex-RDA. C’est pourquoi certains emploient 
le vocabulaire de la « colonisation » pour 
analyser les années 1990. D’après Nicolas 
Offenstadt, ce qui a contribué aux succès de 
l’extrême droite dans les Länder de l’Est, ce 
sont les humiliations, le chômage, le senti-
ment de dévaluation... L’opposition Est-Ouest 
s’est en fait en bonne partie construite après le 
tournant de la réunification.

Christophe Strassel, Une puissance éco-
nomique fragilisée

La force économique de l’Allemagne est 
l’un des principaux vecteurs de la puissance 
de ce pays. Ce constat n’est pas seulement 
vrai depuis la fin de la Seconde Guerre mon-
diale : il remonte en réalité à l’Allemagne 
bismarckienne, période à laquelle le pays est 
devenu le leader européen de la deuxième 
révolution industrielle (moteur à combus-
tion, électricité, chimie). Cette puissance 
économique a permis à l’Allemagne de faire 
prévaloir ses conceptions en matière de poli-
tique économique à l’ensemble de l’Union 
européenne, de manière partagée avec la 
France jusqu’en 1990, et de manière plus 
hégémonique depuis. Les années récentes 
voient toutefois les bases du modèle alle-
mand se fragiliser : le Dieselgate remet 
en cause la puissance de son industrie 
automobile (13 % du PIB) qui n’a pas su 
prendre le tournant du véhicule électrique, 
sa dépendance aux exportations vers la 

Chine lui fait subir brutalement la baisse 
de la croissance chinoise et les entreprises 
allemandes restent peu présentes dans le 
numérique. L’Allemagne va devoir faire face 
à un changement structurel profond de son 
économie et pour cela abandonner certaines 
de ses orientations de politique économique 
les plus anciennes.

Dorothée Kohler et Jean-Daniel Weisz, 
Le numérique industriel, enjeu géopolitique : 
le cas de l’Allemagne

Depuis les années 1990, la politique 
industrielle allemande était focalisée sur le 
maintien de la compétitivité coût du terri-
toire (Standort Deutschland). Dès 2010, une 
nouvelle politique intitulée Industrie 4.0 lui 
a succédé soulignant l’enjeu de marier les 
industries traditionnelles et les technologies 
de l’information et de la communication.

Cette politique impulsée par le 
Gouvernement fédéral, l’industrie et 
le monde de la recherche prend le contrepied 
d’une organisation fordiste de la production 
dédiée à la fabrication de grandes séries per-
mettant des gains de productivité croissants. 
L’Industrie 4.0 fait éclater la traditionnelle 
chaîne de production linéaire, remplacée par 
une multitude d’équipements modulaires 
permettant la fabrication de petites séries 
personnalisées à proximité des aggloméra-
tions urbaines.

Cette révolution industrielle est rendue 
possible par l’introduction des technolo-
gies numériques dans les opérations de 
fabrication et un nouveau maillage des flux 
logistiques où les produits, les hommes et les 
équipements communiquent et s’ajustent en 
temps réel aux aléas de la production.

Cette transformation numérique fait 
passer l’informatique industrielle au pre-
mier plan et modifie considérablement 
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l’équilibre du pouvoir entre les acteurs au 
sein des filières. Les éditeurs de logiciels qui 
fournissent ces nouveaux outils numériques 
voient leur influence s’accroître fortement. 
Les géants du cloud, tels Amazon Web 
Services ou Microsoft Azure, dominent 
désormais l’infrastructure de traitement et 
de stockage des données industrielles, avec 
à la clé des enjeux considérables de pro-
priété et de sécurité des données à l’échelle 
européenne.

Teva Meyer, L’Energiewende de 2011 : 
reconfigurations horizontales et verticales 
du système d’acteurs dans la géopolitique 
de l’énergie en Allemagne

L’accélération de la fermeture du parc 
électronucléaire allemand à la suite de la 
catastrophe de Fukushima apparaît comme 
la décision la plus emblématique du train de 

réformes énergétiques engagé en 2011 par 
la chancelière Angela Merkel. Condamnée 
comme une stratégie électoraliste de la part 
des conservateurs, cette nouvelle étape 
de l’Energiewende relève en réalité d’une 
double reconfiguration des rapports de 
force dans le système géopolitique d’ac-
teurs de l’énergie outre-Rhin. D’une part, 
le déploiement des sources renouvelables 
à partir de 1990 et la réunification des deux 
Allemagnes ont modifié la répartition des 
soutiens aux différentes sources d’énergies 
en défaveur du nucléaire. D’autre part, 
l’influence grandissante des municipalités, 
parfois influencées par des militants anti-
nucléaires, a déconcentré le contrôle des 
moyens de production et de distribution 
d’électricité depuis quelques grands groupes 
exploitant des centrales jusqu’à une multi-
tude d’acteurs locaux.
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Béatrice Giblin, Editorial, The German 
question, thirty years after the reunification

AfD’s electoral victories in Saxe and 
Brandenburg during the September 2019 
regional elections – which confirm its 
strong roots in Eastern Landers – worry. 
It’s not that West Germany does not know 
an electoral push of this xenophobic, reac-
tionary and nationalist party too, it does, 
but in a lower extent. However, the Green 
party performs much better there than in 
Eastern Landers, as seen during the May 
2019 European elections. As for the two big 
parties – CDU/CSU and SPD – their results 
drop both in the West and the East.

This strong push of the AfD is strongly 
connected to the 2015 migration crisis, but 
it can also be understood as the uneasiness 
felt by a population that sees itself as sec-
ond-tier citizens. If the economic perfor-
mance of the reunification is indiscutable, 
what about the consciousness of belonging 
to one and only nation ? The nazi past and 
the Second World War are not experienced 
in the same way from one side of the Wall to 
the other and this determines the way they 
think about the nation and consider their role 
as a European power.

Hans Stark, Germany : the power out of 
phase

Germany has enjoyed a decade of sus-
tained economic growth, benefiting from 
a very low unemployment rate and consid-
erable trade and budgetary surpluses. This 
phase is now coming to an end. Some even 
believe that the German economic model 
needs to be rethought. Germany’s foreign 
policy is following the same path, which 
highlights the interdependence between 
political and economic power of the Federal 
Republic. During the first three mandates 
of Angela Merkel (and especially between 
2013 and 2017), Germany occupied a key 
role in Europe, deepened its relations with 
Washington, Moscow and Beijing, while 
significantly expanding its presence (for the 
most part commercial but also cultural) in 
Asia and Africa at the same time. From this 
point of view 2017 marks a change. In the 
office since the end of 2016, Donald Trump 
is openly challenging Germany. German 
influence on Russia has become marginal 
if not non-existent, while within the EU, 
despite the election of a German execu-
tive to the presidency of the Commission, 
Berlin’s influence on major issues (Brexit, 
the reform of the Euro zone, the European 
defence project...) is declining. Germany’s 
foreign policy is at a turning point.

Abstracts
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Christophe Strassel, Could (and should) 
Germany become a military power again ?

Germany was demilitarized after WW2 
and was only allowed to rearm under US 
supervision as part of the Nato. 30 years 
after the fall of the Berlin wall, can Germany 
become a military power again ? Germany’s 
military expenses remain at a low level 
(1.2 % of GDP) and the german population 
is predominantly hostile to the use of military 
power, even if it is to help an allied country 
to defend itself. A comparison between 
the German White paper on Security and the 
British and French Strategic Reviews on 
Security and Defense shows that Germany 
wants to take on new international and 
military responsibilities, even if the coun-
try doesn’t want to be more than a « mid-
dle-range european power » and has a very 
restrictive constitution as regards the use of 
military power. As a conclusion, one can 
remain skeptical about the idea of a « euro-
pean army », so France and Germany don’t 
share the same military and strategic vision.

Jean-Sylvestre Mongrenier, Germany 
and Nato : “What else ?”

In France, Germany has long been seen 
as an “Atlanticist” power. From a Gaullist 
point of view, this adjective was pejorative. 
However, the Brexit, the electoral success 
of Donald Trump the same year and his 
criticisms about the United States’allies 
have shaken German leader’s confidence in 
NATO. It does not mean that Berlin really 
endorsed the idea of a “European army” 
base on a French-German core. As things 
stand, the German political system does not 
permit that. Moreover, putting into question 
NATO could reopen the “German ques-
tion”  and increase disagreements within 

Europe. The balance between Germany and 
its neighbours requires the Euro-Atlantic 
level, with the United-States as a hegemonic 
power. On the other hand, the hypothetical 
demise of NATO could bring up to surface 
geopolitical problems far away from the 
debate about an uncertain “European army”.

Claire Demesmay and Andreas 
Marchetti, The challenges of German lead-
ership : new geopolitical balances and con-
stancy of the European choice

From 1989 to 2019, Germany stood by 
its most fundamental geopolitical choices, 
particularly in terms of European policy. 
In particular, it confirmed its willingness to 
be anchored in the institutional framework 
of political Europe and remained committed 
to shared leadership with France. However, 
it is still far from comfortable with its new 
responsibilities, linked to its new central-
ity in Europe. This contribution aims to 
establish in which areas and in which form 
the Federal Republic has exercised lead-
ership in Europe since the upheavals of 
1989/1991. First, it examines Germany’s 
relationship with EU structures, which 
has been addressed through the two major 
European issues since the end of the Cold 
War, namely the European integration proj-
ect and the geographical enlargement of the 
Union. In addition, there is an analysis of 
Germany’s management of key positions in 
the EU institutions. This contribution then 
analyses the priorities and effects of the fed-
eral government’s European policy and their 
evolution since the fall of the Berlin Wall, 
focusing on three elements of European pol-
icy. This refers to Germany’s ambition to act 
in a normative manner, its economic inter-
ests and preferences in the field of external 
relations to the EU.
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Nora Seni, Turkey-Germany : Tumultu-
ous partnership, indissoluble bonds

This text highlights two key moments 
when “mistakes” have been made in the 
course of contemporary Turkish-German 
relations : the moment when Berlin chal-
lenges Turkey’s ontological vocation to 
one day join the European Union (2006-
2007) and Chancellor Angela Merkel’s trip 
to Istanbul in October 2015, just ten-day 
before parliamentary election in Turkey 
where Erdogan’s party was on the move, 
to convince the Turkish President to sign 
the agreement on filtering refugee flows to 
Europe. Secondly, this article analyses the 
role of the Turkish diaspora in the transfor-
mation of the mental universe of today’s 
Germany through what literary critics have 
called “the Turkish turn of contemporary 
German literature”.

Hérodote, Interview with Wolfgang 
Thierse, former president of the Bundestag

Wolfgang Thierse, who comes from 
ex-RDA, is one of the main political stake-
holders of the 1990s and 2000s. He joined 
the SPD in Jnauary 1990 to soon become 
its vice-president, holding this position for 
15 years. Elected at the Bundestag as soon 
as 1990, reelected multiple times, he took 
part in the debates over the reunification and 
in the legislative decisions aiming at tying 
up the Eastern Landers to West Germany. 
He reached the top of his political career 
when he became the Bundestag’s president 
in 1998. He will remain so until the fall of 
Gerard Schröder’s government in 2005.

Wolfgant Thierse is one of the main 
witnesses of the Wall’s fall, its beginnings, 
1989-aftermath and the three following 
decades. East-German having done his 

entire political career after the fall and 
inside a mostly Western political party (the 
SPD), his analysis of the transformations of 
Germany and Berlin is more complex, less 
binary, and maybe even clearer than most of 
his contempory fellows, whether they come 
form Est or West Germany.

Béatrice von Hirschhausen and Boris 
Grésillon, Disunited Germany ? The geopo-
litical traces of the East/West partition

This article attempts to take stock of 
the reunification of the two Germany, 
thirty years after the fall of the Berlin 
Wall, through the electoral behaviour of 
the Germans. Beyond the gradual conver-
gence of living standards, consumption 
patterns and lifestyles between former West 
Germans and former East Germans, there 
are less visible but real differences between 
the western and eastern parts of Germany. 
Supported by maps, the electoral geogra-
phy, at both federal and Land Berlin levels, 
shows a very strong East/West divide over 
the entire period. As if the old partition was 
replaying. Always noted with astonishment 
but rarely interpreted with discernment, this 
replay of ghostly geopolitical borders must 
be seen in relation to deep demographic, 
economic and social trends, which thirty 
years of reunification have not erased and 
which we will analyze.

Jérôme Vaillant, The evolution of the 
political parties system in Germany

The contribution first analyses the results 
of the federal elections held in Germany on 
29 September 2017. These show a fragmen-
tation of the electorate between six parties 
and lead the country permanently towards 
a multi-party system, whereas until the end 
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of the 1970s West Germany had a tripartite 
system. These elections confirm a lasting 
weakening of the major ruling Christian-
democratic and social-democratic parties and 
establish the far-right party, the Alternative 
for Germany, in the political landscape. 
On 26 May 2019, the European elections, 
which were more conducive to protest votes, 
once again reshuffled the cards and strength-
ened the position of the Green Party, whose 
evolution towards a rally party (Volkspartei) 
brought it closer to the established parties. 
Secondly, the article examines the erosion of 
the major parties, not only of their electorate 
but also of their membership. It also outlines 
the voting system, a “personalized propor-
tional”, which, while it promotes the disper-
sion of votes, does not prevent the formation 
of coalitions to exercise power. In this case, 
the Länder are real fields of experimentation 
that allow democratic parties to check which 
type of coalition is viable. These regional 
coalitions can foreshadow a future coalition 
at the federal level, so much so that it is cer-
tain for decades now only coalitions have 
been able to govern Germany.

Michael Minkenberg, The rise of the 
radical right in Germany and Eastern 
Europe : the past is to come

Based on the history of radical right 
parties in Western Europe in the last thirty 
years, this article describes the recent rise of 
the radical right in Germany and the reasons 
for it, in relation to the situation in Eastern 
Europe. According to the author, the far right 
didn’t follow the same path in Eastern and 
Western Europe. However, the two models 
connect in Germany where a more pro-
nounced political radicalism can be observed 
in the East than in the West. This shows that 
the specific evolutions in Eastern Europe 

have had an influence on German far right. 
This observation is made visible through the 
explanation of certain concepts and cartog-
raphy, and is explained looking at extremist 
ideology, electoral volatility in a context 
where parties are under-institutionalized, and 
radical right street mobilization in Eastern 
Germany and Eastern Europe.

Interview with Nicolas Offenstadt, East 
Germany : « lost country », lost nation ?

Hérodote interviewed the author of 
“The Lost Country, on the path of West 
Germany”, Nicolas Offenstadt. His approach 
through contemporary East Germany lan-
scape description is very interesting to 
understand what West Germany residents 
must experience : industrial waste, closed 
administrative buildings, presence and 
absence of contemporary art and socialist 
architecture... According to the author, in 
the course of 40 years, a common world 
emerged, and this is precisely because this 
nation has had constituency that it remains 
at stake today. Since the reunification, the 
new political and economic system of East 
Germany is modeled on West Germany’s 
one. This is why some talk about « coloni-
zation » to analyze the 1990s. To Nicolas 
Offenstadt, what contributed to far right 
success in Eastern Landers, are the humilia-
tions, unemployment, and discredit feelings. 
West-East opposition was, for a big part, 
built on after the reunification turn.

Christophe Strassel, A weakened eco-
nomic power

Economic strength is one of the main 
factors of German power since the end of the 
19th century. At that time, Germany became 
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the European leader of the second industrial 
revolution (combustion engine, electricity, 
chemical products). It remained the strongest 
European economy since then. This eco-
nomic power enabled Germany to impose 
its views in the European Union as regards 
economic policy. During the first decades 
after WW2, Germany shared this influence 
with France, but it became more and more 
hegemonic after the fall of the Berlin wall. 
During the recent years, the German econ-
omy showed signs of fragility : the automo-
tive industry (13 % of the German GDP) was 
deeply impacted by the « Dieselgate » scan-
dal and the decline of the Chinese economic 
growth ; besides, there are too few German 
companies in the digital industries. Germany 
needs now to re-think its economic model to 
face these structural changes.

Dorothée Kohler and Jean-Daniel Weisz, 
Industrial digital technology, a geopolitical 
challenge : the case of Germany

Since the 1990s, German industrial pol-
icy has focused on maintaining cost compet-
itiveness (Standort Deutschland). As early 
as 2010, a new policy entitled Industry 4.0 
appeared, highlighting the challenge of com-
bining traditional industries and information 
and communication technologies. This 
policy, driven by the federal government, 
industry and the world of research, is the 
opposite of a Fordist production organization 
dedicated to the manufacture of large series 
allowing increasing productivity gains. 
Industry 4.0 explodes the traditional linear 
production line, replaced by a multitude of 
modular equipment allowing the manufac-
turing of small customised series near urban 
agglomerations. This industrial revolution is 
made possible by the introduction of digital 
technologies into manufacturing operations 

and a new network of logistics flows where 
products, people and equipment communi-
cate and adjust in real time to production 
hazards. This digital transformation brings 
industrial IT to the forefront and significantly 
changes the balance of power between the 
actors within the sectors. The influence of 
software publishers who provide these new 
digital tools increase significantly. Cloud 
giants such as Amazon Web Services and 
Microsoft Azure now dominate the industrial 
data processing and storage infrastructure, 
resulting in significant European data own-
ership and security challenges.

Teva Meyer, The 2011 Energiewende : 
horizontal and vertical reconfigurations 
of the energy geopolitics’ actor’s system in 
Germany

The forestalled closure of Germany’s 
nuclear power plants decided after 
the  Fukushima Daiichi disaster appears 
as the most emblematic decision of the 
energy-reform package decided in 2011 by 
chancellor Angela Merkel. Criticized as an 
electoralist move from the conservative par-
ties, this new step in the Energiwende, actu-
ally results from a double reconfiguration of 
the balance of power within the actors’sys-
tem of energy policies in Germany. Firstly, 
the deployment of renewable energies 
since 1990 and the Reunification of the 
two Germanies have modified the distribu-
tion of the supports to differences energy 
sources to the disadvantage of nuclear 
power. Secondly, the growing strength of 
municipalities, sometimes influenced by 
antinuclear activists, helped deconcentrate 
the control of the means of electricity pro-
duction and distribution from few oligop-
olistic groups, managing nuclear plants, to 
a multitude of small local actors.
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